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D I RE CT I O N  G E N E RA L E  
 

 
 

À Mesdames et Messieurs  
les membres du Conseil municipal 
 
 

 

Schiltigheim, le 2 novembre 2021 
 
 
 

Mesdames et Messieurs les membres du Conseil municipal, 
 

J’ai le plaisir de porter à votre connaissance que la prochaine séance du Conseil municipal aura lieu 
en présentiel le mardi 9 novembre 2021 à 18h00 en salle du Conseil municipal. 

 
Lors de cette séance, le public sera autorisé à y assister dans le respect des obligations 

sanitaires. La retransmission de la réunion sera diffusée en direct sur la chaine YouTube de la Ville 
ainsi que sur sa page Facebook 

 
 

Recevez, Mesdames et Messieurs les membres du Conseil municipal, l’expression de mes 
salutations distinguées. 

  

 
La Maire, 

Présidente déléguée de l’Eurométropole de Strasbourg en charge de la 
transition écologique et de la planification urbaine 
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ANNEXE à la délibération n° 1 

 

De : STEFFANUS Benoît  
Envoyé : vendredi 17 septembre 2021 18:53 
À : DAMBACH Danielle <Danielle.DAMBACH@ville-schiltigheim.fr> 
Objet : Ma candidature pour le poste de 5ème adjoint 
 
Madame la Maire, chère Danielle, 
 
Par ce mail je souhaite présenter ma candidature pour être le prochain 5ème adjoint, à la suite de 
Martin Henry.  
 Je suis élu municipal depuis trois ans, et je crois être en capacité de prendre des responsabilités 
supplémentaires. 
Depuis 2018, j'ai rencontré de nombreux acteurs du monde économique de notre ville, de par ma 
délégation à l'artisanat et au commerce. Avec eux et avec l'UCAS, j'ai mené à bien plusieurs projets 
concrets, fédérateurs, et utiles au développement du petit commerce.  
Le guide Schilick gourmand, la fête de la gastronomie, le groupe Facebook et le site MadeInSchilick, 
la dynamisation des Halles du Scilt, le marché de la création, le développement des terrasses, toutes 
ces réalisations ont permis de faciliter dans notre ville l'essor du commerce de proximité.  
Si vous acceptez de me confier cette responsabilité, je mettrai mon énergie au service de ce nouveau 
mandat.  
Le projet Territoire Zéro Chômeurs de Longue Durée est un beau projet, il doit désormais être porté 
et incarné politiquement. Pour cela, il faudra mobiliser les acteurs de la réinsertion, de l'emploi, du 
développement économique pour que ce projet ne soit plus une démarche administrative, mais un 
projet de ville.  
D'autres projets en faveur de l'emploi doivent être créés. Je pense à des jobs dating, la création d'un 
réseau d'entreprises, des petits déjeuners d'entrepreneurs, des rencontres, et d'autres actions à inventer 
encore !  
Dans une ville où le taux de chômage est particulièrement préoccupant, où les notions d''insertion 
doivent être au cœur de nos préoccupations, et où des centaines d'entreprises souhaitent grandir et 
réussir, la ville doit jouer pleinement ses rôles d'accompagnement, d'aide au développement, de 
facilitation, et de représentation politique. 
 
J'ai travaillé avec Martin Henry depuis trois ans. Je siège à la commission qu'il a présidée depuis le 
début de notre premier mandat, sans jamais avoir manqué une seule séance.  
Je pense être naturellement celui qui pourra le mieux lui succéder, si vous acceptez ma candidature. 
 
Bien cordialement, 
 
Benoît Steffanus  
Conseiller municipal délégué à l’Artisanat et au commerce  
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RAPPORT ANNUEL 
SUR LA SITUATION EN MATIÈRE D’ÉGALITÉ 

ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES 
À SCHILTIGHEIM 

 
ÉDITION 2021 

 
 
 

 
 
 

  



La communication étant un vecteur clé de l'égalité, ce rapport est rédigé selon les 10 

recommandations issues du guide pratique pour une communication publique sans stéréotype de 

sexe, élaboré par le Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes. 
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INTRODUCTION 
 
 
 

« L’égalité des femmes et des hommes est un droit fondamental pour tous et toutes, et constitue une valeur capitale pour la démocratie. Afin 
d’être pleinement accompli, ce droit ne doit pas être seulement reconnu légalement mais il doit être effectivement exercé et concerner tous les 

aspects de la vie : politique, économique, sociale et culturelle. 
 

En dépit de nombreux exemples d’une reconnaissance formelle et des progrès accomplis, l’égalité des femmes et des hommes dans la vie 
quotidienne n’est pas encore une réalité. Les femmes et les hommes ne jouissent pas des mêmes droits dans la pratique. Des inégalités 

politiques, économiques et culturelles persistent – par exemple les disparités salariales et la sous-représentation en politique. 
 

Ces inégalités sont le résultat de constructions sociales qui se fondent sur les nombreux stéréotypes présents dans la famille, l’éducation, la 
culture, les médias, le monde du travail, l’organisation de la société… Autant de domaines dans lesquels il est possible d’agir en adoptant 

une approche nouvelle et en opérant des changements structurels1 » 
 
 

La question des inégalités entre les femmes et les hommes, problématique qui demeure dans notre société 
actuelle, est à l’origine de débats aux niveaux national et international (mouvements de libération de la parole 
des femmes tels que #MeToo sur les médias sociaux, campagnes d’associations contre le féminicide, etc.) Aussi, 
l’État et les médias se sont emparés de cette thématique, mettant bien souvent en évidence que les femmes 
subissent globalement un sort moins enviable que les hommes, que ce soit dans le monde du travail ou dans la 
vie familiale et domestique. 
 

Ces inégalités, en dépit d’avancées ponctuelles depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, sont donc 
encore ancrées dans notre société et peuvent constituer un système par lequel s’exerce une forme d’oppression 
à l’encontre des femmes au sein des structures politiques, économiques, culturelles et sociales. Cet « ordre 
sexué » décrit par Réjane Sénac, politologue française, qui réserve aux femmes et aux hommes des fonctions et 
des espaces différents, dans lesquels il existe une asymétrie dans les positions de pouvoir, ce qui entraîne une 
sous-représentation des femmes dans les instances de décision, au sein des entreprises ou des organes du 
pouvoir politique, même s’il tend à évoluer en faveur des femmes, pose aujourd’hui encore question. 
 

L’État et les collectivités territoriales ainsi que leurs établissements publics ont vocation à mettre en œuvre 
une politique pour l’égalité entre les femmes et les hommes basée sur une logique transversale, qui se déploie 
dans tous les domaines et à tous les niveaux, par l’intermédiaire des acteurs publics ou privés chargés d’appliquer 
ces politiques. La Ville s’avère aujourd’hui un échelon privilégié pour s’emparer de telles problématiques : du 
fait de sa proximité, elle favorise le développement de la solidarité et du vivre-ensemble. Par principe de 
subsidiarité, elle est la mieux placée pour répondre aux préoccupations de ses habitant.e.s et pour mettre en 
place des politiques publiques plus égalitaires. La Ville porte donc une responsabilité et un rôle majeur en vue 
d’agir avec efficacité dans ce domaine. Enfin, s’interroger sur l’égalité, ou plutôt les inégalités, entre femmes et 
hommes, dépasse la question d’un seul rapport différencié entre les sexes. C’est fondamentalement une question 
d’égalité au sens large, fortement corrélée au contexte culturel, économique et social spécifique dans lequel elle 
s’inscrit. 
 

En particulier, force est de constater que les inégalités professionnelles entre les femmes et les hommes 
existent dans la population, mais également, malgré le statut spécifique de la fonction publique, au sein des 
collectivités territoriales. En effet, l’égalité prévue par le législateur ne trouve pas toujours une concrétisation, 
et les politiques qui sont menées dans les collectivités peuvent avoir pour effet de réduire ou d’amplifier ces 
inégalités. 
 

Après avoir réalisé un diagnostic précis sur ces mécanismes, il est donc nécessaire de mettre en œuvre des 
actions selon une approche spécifique, pour corriger les inégalités, et intégrée, pour éviter de les renforcer, 
surtout lorsque l’on sait que la fonction publique présente une situation spécifique par rapport à l’emploi privé : 
les femmes y sont largement majoritaires. En 2018, elles représentaient 62 % des agent.e.s (comme en 2016 et 
2017), contre seulement 46 % des salarié.e.s du secteur privé (comme en 2017).  

                                                      
1 Conseil des communes et régions d’Europe, La charte européenne pour l’égalité des femmes et des hommes dans la vie locale, 2006. P. 5. 
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CADRE RÉGLEMENTAIRE 
 

 
 

La loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes impacte directement les 
collectivités en leur confiant la responsabilité de conduire des actions dans ce domaine, notamment à travers 
l’adoption de mesures fortes pour améliorer le quotidien des femmes, faire progresser leurs droits et changer 
les mentalités. L’article 612 prévoit que les collectivités territoriales de plus de 20 000 habitants rédigent 
un rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes, dont le contenu et les 
modalités de présentation sont fixés par le décret n° 2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation 
en matière d’égalité entre les femmes et les hommes intéressant les collectivités territoriales. 
 

Ce rapport comporte ainsi deux volets : 
 
- Un volet interne3 qui concerne la politique des ressources humaines en matière d’égalité 

professionnelle, s’appuyant pour l’essentiel sur des données existantes (RSC) ; 
- Un volet territorial4 qui concerne les politiques menées en faveur de l’égalité femmes-hommes sur le 

territoire. 
 
 

L’accord du 30 novembre 2018 relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique 
est un prolongement de la législation afférente à cette thématique et fixe cinq axes : 

1. Le renforcement de la gouvernance des politiques d’égalité ; 

2. La création de conditions pour un égal accès aux métiers et aux responsabilités professionnelles ; 

3. La suppression des situations d’écarts de rémunération et de déroulement de carrière ; 

4. Un meilleur accompagnement des situations de grossesse, de la parentalité et de l’articulation des 
temps de vie professionnelle et personnelle ; 

5. Le renforcement de la prévention et de la lutte contre les violences sexuelles, le harcèlement, les 
agissements et actes sexistes. 

Il rappelle également le socle d’indicateurs sexués à retenir dans le cadre du RSC, qui figurait déjà dans le 
protocole d’accord du 8 mars 2013 relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique. 
 
 

La loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique intègre des dispositions relatives à l’égalité 
professionnelle femmes-hommes. En effet, elle transpose les dispositions de l’accord du 30 novembre 2018. 
On peut y retrouver, notamment, l’élaboration pour un grand nombre d’administrations d’un plan d’actions 
pluriannuel pour l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes qui définit « la stratégie et les mesures 
destinées à réduire les écarts constatés5 ». 
  

                                                      
2 Loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, article 61 : 

« Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : / 1° Après l’article L. 2311-1-1, il est inséré un article L. 2311-
1-2 ainsi rédigé : / « Art. L. 2311-1-2. – Dans les communes de plus de 20 000 habitants, préalablement aux débats sur le 
projet de budget, le maire présente un rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes intéressant 
le fonctionnement de la commune, les politiques qu’elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à 
améliorer cette situation. Le contenu de ce rapport et les modalités de son élaboration sont fixés par décret. […] ». 

3 Art. D. 2311-16. – II. du chapitre 1er du titre 1er du livre III de la deuxième partie du Code général des collectivités territoriales. 
4 Art. D. 2311-16. – III. du chapitre 1er du titre 1er du livre III de la deuxième partie du Code général des collectivités territoriales. 
5 Décret n° 2020-528 du 4 mai 2020 définissant les modalités d’élaboration et de mise en œuvre des plans d’action relatifs à l’égalité professionnelle 
dans la fonction publique. 
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QUELQUES NOTIONS CLÉS6 
 

 
La problématique de l’égalité entre les femmes et les hommes est transversale et très complexe. Aussi, le 

rapport s’appuie sur quelques notions clés telles que définies en 2014 par le Haut conseil à l’égalité entre les 
femmes et les hommes, afin de disposer d’un socle commun. 
 

Le genre est un système de normes hiérarchisées et hiérarchisantes de masculinité/féminité, dans une 
société donnée à une époque donnée. Ces normes sont interdépendantes et elles se définissent les unes par 
rapport aux autres. Ce système de norme est rendu visible par les rôles de sexe, c’est à dire les traits 
psychologiques, les comportements, les rôles sociaux ou les activités assignés plutôt aux femmes ou plutôt aux 
hommes, dans une culture donnée. Les rôles de sexe sont légitimés par les stéréotypes de sexe. Par exemple, 
les femmes “sont douces” (stéréotype de sexe) donc leur rôle premier est de “s’occuper de leur foyer” (rôle de 
sexe) et les hommes “sont forts” (stéréotype de sexe) donc leur rôle principal est “de pourvoir aux besoins du 
foyer” (rôle de sexe). Le genre, en tant que système de normes hiérarchisées et hiérarchisantes, sert à légitimer 
des rapports sociaux de sexe inégaux. 
 

Les stéréotypes de sexe sont des représentations schématiques et globalisantes sur ce que sont et ne sont 
pas les filles et les garçons, les femmes et les hommes, sous-entendu par nature : « les femmes n’ont pas le sens 
de l’orientation », « les hommes sont compétents en technique », « les femmes sont intuitives », « les hommes 
ne sont pas émotifs », etc. 
Par exemple, les filles “aiment le rose” et les garçons “aiment le bleu”. 
 

L’égalité entre les femmes et les hommes est un principe fondamental selon lequel les femmes et les 
hommes sont investis des mêmes droits et libertés. Il constitue une valeur capitale pour la démocratie. Ce 
principe suppose une égalité de droit (égalité formelle), des opportunités égales, des conditions et des 
traitements égaux (égalité réelle) dans toutes les sphères de la vie et tous les domaines sociaux. Il renvoie aussi 
à l’égale visibilité, autonomie, responsabilité et participation des femmes et des hommes dans toutes les sphères 
de la vie publique et privée. 
 

Mixité et parité 
Le terme de parité correspond à un partage à 50/50 du pouvoir de représentation et de décision entre les 

femmes et les hommes dans l’ensemble des sphères citoyennes qu’elles soient politiques, économiques et 
sociales7.  

La notion de mixité renvoie à la co-présence des femmes et des hommes dans un même espace. Cette mixité 
peut avoir des degrés très divers selon que l’écart entre le nombre de femmes et d’hommes est plus ou moins 
important. La mixité n’équivaut pas à l’égalité entre les femmes et les hommes puisque la co-présence ne signifie 
pas nécessairement une participation et un traitement égaux dans l’espace concerné. 
 

La discrimination consiste à favoriser ou défavoriser quelqu'un, en raison de certaines de ses 
caractéristiques ou de certains de ses choix personnels8. 
  

                                                      
6 Définitions issues du rapport n° 2014-06-19-EGAliTER-012 publié le 19 juin 2014 : Haut conseil à l’égalité entre les femmes et les 
hommes, Combattre maintenant les inégalités sexuées, sociales et territoriales dans les quartiers de la politique de la ville et les territoires ruraux fragilisés, 
pp. 39-42. 
7 Depuis 1999, la Constitution française intègre le principe de parité (Loi constitutionnelle n°99-569 du 8 juillet 1999 relative à 
l'égalité entre les femmes et les hommes). 
8 Les critères figurant dans le Code pénal (articles 225-1, 225-1-1 et 225-1-2) sont les suivants : origine, sexe, situation de famille, 
grossesse, apparence physique, particulière vulnérabilité résultant de la situation économique, apparente ou connue de son auteur, 
patronyme, lieu de résidence, état de santé, perte d'autonomie, handicap, caractéristiques génétiques, mœurs, orientation sexuelle, 
identité de genre, âge, opinions politiques, activités syndicales, capacité à s'exprimer dans une langue autre que le français, 
appartenance ou non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une Nation, une prétendue race ou une religion déterminée, 
avoir subi ou refusé de subir des faits de harcèlement sexuel, avoir subi ou refusé de subir des faits de bizutage. 
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RESSOURCES 
 

 
 

Une équipe pilote 
Une structure de gouvernance à 

renforcer 
Un tissu associatif local et les 

citoyens à associer 

 Conseil municipal : Délégation 
à l'égalité femmes-hommes 

Pour piloter et suivre les actions 
concrètes 

 

 Administration : Direction 
Générale, Cabinet, Direction des 
Ressources Humaines 

Pour rendre opérationnelle la 
feuille de route validée par le 
Conseil municipal 

Identifier les acteurs et actrices à 
l’interne et à l’externe 
 

Mettre en place un réseau 
interservices 

 

Instaurer une méthodologie de 
travail en transversalité 
 

Communiquer et aider à la 
décision 

Davantage impliquer les 
habitant.e.s schilikois.es sur les 
actions en faveur de l’égalité 
femmes-hommes sur le territoire 
 

Mettre à disposition du tissu 
associatif volontaire des outils 
opérationnels propres pour 
renforcer son action sur les 
thèmes liés à l’égalité femmes-
hommes. 

 
 
 

ORGANISATION DU RAPPORT 
 

 
C’est donc dans ce cadre réglementaire que la Ville de Schiltigheim présente, pour la troisième année, son 

rapport annuel en matière d’égalité femmes-hommes, dans la collectivité et sur le territoire. 
Dans un premier temps, les chiffres clés nationaux seront présentés, afin de mettre en perspective la 

situation locale. 
Dans un deuxième temps, le volet interne sera abordé. Il s’appuie en grande partie sur les bilans sociaux 

réalisés et propose une analyse de la situation comparée des femmes et des hommes agent.e.s de la collectivité, 
un bilan des actions menées ainsi qu’un plan d’actions pluriannuel en matière d’égalité professionnelle. Les 
données issues de l’analyse ont été comparées, dès qu’elles étaient disponibles et pertinentes, avec celles de la 
fonction publique. 

Dans un troisième temps, le rapport se penchera sur le volet territorial décliné, quant à lui, en une analyse 
synthétique de la situation économique et sociale en matière d’inégalités entre les femmes et les hommes sur le 
territoire, à partir de données provenant principalement de l’Insee et du Commissariat général à l’égalité des 
territoires (CGET) et comparées, dès qu’elles étaient disponibles et pertinentes, à celles d’autres territoires dans 
lesquels Schiltigheim s’inscrit : l’Eurométropole de Strasbourg et la France. Cet ensemble de données 
quantitatives a été enrichi par une nouvelle série d’entretiens réalisés avec les élu.e.s et les chef.fe.s de service, 
afin de dresser un tableau des actions mises en œuvre et de dessiner des perspectives. 

 
 

 
Note : abréviations utilisées 

 
Le présent rapport emploie certaines abréviations, afin de faciliter la lecture. Les plus utilisées sont 

répertoriées dans le tableau suivant : 
 

Abréviation Terme ou expression abrégés 

DGAFP Direction générale de l’administration et de la fonction publique 

EMS Eurométropole de Strasbourg 

ETPR Équivalent temps plein rémunéré 

F Femme 

FP Fonction publique 

FPT Fonction publique territoriale 

H Homme 

nb nombre 

QPV Quartier prioritaire de la politique de la Ville 
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PARTIE I – LES CHIFFRES CLÉS 

DE L’ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES 
ET LES HOMMES EN FRANCE 
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Les données et les figures présentées dans cette partie sont issues du rapport intitulé Vers l’égalité réelle entre les femmes et les 
hommes. Chiffres-clés – édition 2020. L’essentiel (novembre 2020), publié par le ministère chargé de l’égalité entre les femmes 
et les hommes, de la diversité et de l’égalité des chances. 
 
 

CHAPITRE I – IMPACT DE LA CRISE SANITAIRE 
 

 

I. DES MÉTIERS FÉMINISÉS AUX AVANT-POSTES DE LA CRISE 
SANITAIRE 

 

Part des femmes parmi les métiers « au front » 
 

Métiers d’aide aux personnes et 
métiers de la propreté 

Enseignement Secteur de l’alimentaire 

 
83 % 

 

 
67 % 

 
48 % 

Source : France Stratégie, Les métiers au temps du Corona, avril 2020 

Médecins et personnels non médicaux à l’hôpital Établissements d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes (EHPAD) 

 
77,3 % 

 
 

 
87,4 % 

 

Source : Siasp, Insee. Traitement DGAFD-DESSI. Effectifs physiques au 31 décembre 2017 

 

II. LES INTERVENTIONS DES FORCES DE L’ORDRE À DOMICILE 
DANS LA SPHÈRE FAMILIALE EN AUGMENTATION PENDANT LE 
CONFINEMENT 

 

Du 17 mars au 12 mai 

 

+ 42 % 

 

Champ : nombre d’interventions pour différend familial des forces de sûreté intérieure (FSI) du 17 mars au 12 mai 2020 versus la même période en 2019 
Sources : ministère de l’Intérieur ; Source : « Les violences conjugales pendant le confinement », Miprof, juillet 2020 

 

III. UNE FORTE HAUSSE DES SIGNALEMENTS DES VIOLENCES 
CONJUGALES 

 

Les appels reçus au 3919* ont triplé pendant la période de mars à juin 2020 
 

 

 

 

 
* Le 3919 est un numéro d’écoute, d’information et d’orientation à destination des victimes 
de violences sexistes et sexuelles géré par la Fédération nationale solidarité femmes (FNSF)  

Source : FNSF, 1er semestre 2020 

2019 2020 

74 324 
interventions 

52 304 
interventions 

79 228  
appels reçus 

23 140  
appels reçus 

mars-juin 2019 mars-juin 2020 
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CHAPITRE II – CULTURE DE L’ÉGALITÉ 
 

 

I. VIOLENCES SEXISTES ET SEXUELLES 
 

a. Les femmes davantage exposées que les hommes à des injures sexistes 
 
En 2018, 1 392 000 femmes déclarent avoir subi des injures commises en raison du sexe hors cadre conjugal 
(soit 1 femme sur 16), contre 165 000 hommes. 
 
 

 

 
Champ : population âgée de 18 à 75 ans 

Source : Insee-ONDRP-SSMI, Enquête Cadre de vie et sécurité, 2011-2018 

 
 

b. Les femmes victimes de harcèlement et d’agressions sexuelles dans les 
lieux publics 

 
Dans l’espace public, au cours des 12 derniers mois  

 

 

 

 

    

Focus sur les jeunes femmes de 20-24 ans 
 

 

 

 

 
Champ : femmes et hommes âgés de 20 à 69 ans vivant en France métropolitaine 

Source : Ined, Enquête Virage 2015 

 
 

c. Les femmes victimes d’agressions sexuelles également au travail 
 
 

 

 

 

 
Source : Étude Ifop pour la Fondation Jean-Jaurès et la FEPS réalisée par questionnaire auto-administré en ligne du 11 au 15 avril 2019 auprès d’un échantillon de 

5 026 femmes, représentatif de la population féminine âgée de 18 ans et plus résidant en Italie, en Espagne, en France, en Allemagne et au Royaume-Uni 

  

89 % 
des victimes 

sont des femmes 

20 % 
des femmes 

ont été sifflées 

8 % 
insultées 

3 % 
suivies 

2 % 
pelotées 

(parfois associé à des 
baisers forcés) 

1 % 
a reçu des 

propositions 
sexuelles 

40 % 
ont fait l’objet de 
drague importune 

14 % 
mentionnent des situations de 

harcèlement et d’atteintes sexuels 

30 % 
des Françaises ont déjà été 

harcelées ou agressées sexuellement 
sur leur lieu de travail 

9 % 
des Françaises ont déjà eu un rapport 
sexuel « forcé » ou « non désiré » avec 
quelqu’un de lieu milieu professionnel 
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II. MÉDIAS 
 

a. Audiovisuel : des femmes à l’antenne plus présentes mais encore 
minoritaires 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : CSA, « Représentation des femmes à la télévision et à la radio », mars 2020, données de 2019 
 

b. Presse écrite : des femmes encore minoritaires aux postes de rédactrices en 
chef en 2018 

 
Part des femmes détentrices de la carte de presse 

 
 
 
 
 

 
 

Part de femmes détentrices de la carte de presse 
rédactrices en chef 

Source : Ministère de la Culture, 2020 
 

 
 

III. EMPLOI 
 

a. Les femmes diplômées de l’enseignement supérieur ont un taux d’activité 
supérieur aux non-diplômées, qui reste inférieur à celui des hommes 
diplômés 

 

 
Champ : France métropolitaine, population en ménage ordinaire âgée de 25 à 64 ans  

Source : Insee, Enquêtes Emploi 2018, France Stratégie 2020 

41 % 
des personnes 

présentes à 
l’antenne 

(télévision et 
radio) 

50 % 
de présentatrices 

 

38 % 
d’expertes 

 

33 % 
d’invitées politiques 

33 % 41 % 

49 % 39 % 

Part des femmes sur 
la tranche horaire 

18h-20h (télévision) 

Part des femmes sur 
la tranche horaire 

6h-9h (radio) 
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b. Un taux de chômage équivalent pour les femmes et les hommes 
 

Taux de chômage par sexe chez les 15-64 ans en 2019 en France 
 

 
 

Champ : France hors Mayotte, population des ménages, personnes de 15 à 64 ans Source : Insee, Enquête Emploi 2020 

 
 

IV. INÉGALITÉS SALARIALES ET PRÉCARITÉ ÉCONOMIQUE 
 

a. Des écarts de salaires entre les femmes et les hommes plus importants chez 
les cadres en 2016 

 

 
 

Champ : France hors Mayotte, salariés en EQTP du secteur privé et des entreprises publiques, y compris bénéficiaires de contrats aidés et de contrats de professionnalisation. 
Sont exclus les apprentis, stagiaires, salariés agricoles et salariés des particuliers employeurs. 

Source : Insee, Déclarations annuelles de données sociales (DADS), Édition 2020 

 

b. Des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes qui se creusent 
notamment en fonction du nombre d’enfants 

 

 
Aucun 
enfant 

Un enfant 
Deux 

enfants 
Trois enfants 

ou plus 

Revenu salarial net 18,1 % 
d’écart 

24,1 % 
d’écart 

32,3 % 
d’écart 

47,5 % 
d’écart 

Salaire net en 
équivalent temps plein 

7,0 % 
d’écart 

11,8 % 
d’écart 

21,2 % 
d’écart 

31,3 % 
d’écart 

Volume de travail 11,9 % 
d’écart 

14,0 % 
d’écart 

14,2 % 
d’écart 

23,6 % 
d’écart 

 
  

  

-19,0  

  

  

  

-    
(y compris chefs d’entreprise salariés  
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L’ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES DANS LES FONCTIONS POLITIQUES COMMUNALES 
 

La parité politique a été introduite par la loi constitutionnelle du 8 juillet 1999 qui dispose, dans son 
article 3, que « la loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions 
électives ». 

 
À Schiltigheim, la fonction de Maire est occupée par une femme9. La parité est respectée parmi les 910 

adjoint.e.s (5 femmes) et les 21 conseiller.ère.s délégué.e.s (11 hommes). 

 
 
 

Maire de la Ville, Présidente déléguée de l’Eurométropole de Strasbourg 
 
 

 
1er adjoint à l’Écologie, à l’Urbanisme et 
aux Mobilités, en charge du personnel 
 
Adjoint aux Finances, aux Domaines et 
aux Marchés publics 
 
Adjoint à l’État Civil, à la Vie électorale 
et à la Mission Égalité 
 
Adjoint au Cadre de Vie et aux Travaux

 
Adjointe à la Culture, aux Participations 
Citoyennes et à la Politique de la Ville 
 

Adjointe au Patrimoine, au Tourisme et au Parc 
Naturel Urbain, à la Transition numérique, au 
Bilinguisme et au Rayonnement international 

 

Adjointe à l’Éducation, à la Petite Enfance et à la 
Caisse des Écoles 
 

Adjointe aux Solidarités, à la Santé et au 
Handicap 
 

Adjointe à la Jeunesse, au Sport et à la Vie 
associative 

 
 

L’ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES DANS LES SERVICES DE LA VILLE 
 

Les collectivités territoriales, et plus globalement la fonction publique, ont un rôle à jouer : en 2017, la 
fonction publique représentait 20 %11 de l’emploi en France. 

 
En effet, les inégalités professionnelles femmes-hommes existent également au sein des collectivités 

territoriales, en dépit de la législation : malgré l’article 6 bis de de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires, qui indique qu’« aucune distinction directe ou indirecte ne peut être faite entre 
les fonctionnaires en raison de leur sexe », le statut de fonctionnaire ne garantit pas intrinsèquement que les 
politiques menées par les collectivités peuvent réduire ces inégalités. Par ailleurs, selon une étude menée par 
France Stratégie, les pertes pour les collectivités liées aux discriminations seraient de 150 milliards d’euros en 
201612.   

                                                      
9 Dans les communes entre 30 000 et 100 000 habitant.e.s, elles ne représentaient que 13,8 % des maires en 2019. Source : ministère 
de l'Intérieur, bureau des élections et des études politiques (répertoire national des élus). 
10 Depuis le 14 septembre 2021 (délibération n° 2021SGDE137), le poste d’adjoint.e au Développement économique et à l’Économie 
sociale et solidaire est vacant. 
11 Direction générale de l’administration et de la fonction publique, Chiffres-clés de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans 
la fonction publique – éd. 2019, mars 2020. 
12 DYTCHEVA, Milena, Diversité et lutte contre les discriminations au travail. Catégorisations et usages du droit, L’Harmattan, 2018, pp. 13-14. 
Selon les scénarii proposés par France Stratégie (dans Le coût économique des discriminations. Rapport, Paris, septembre 2016), ces pertes, 
relatives aux discriminations exercées en particulier sur « [l]es femmes et [l]es descendants d’immigrés » (p. 4), relèvent de « quatre 
dimensions d’inégalités […] : trois concernent le marché du travail (accès à l’emploi, accès au temps plein, niveau de salaire) et une le 
système éducatif (proportion de bacheliers). Le gain qu’induirait une réduction des écarts inexpliqués sur la performance des 
entreprises, sur le niveau du PIB et sur les finances publiques est ensuite évalué. » (Id., p. 8) Il serait de 80 à 310 milliards, avec une 
moyenne de 150 milliards (Id., p. 14). 

https://datawrapper.dwcdn.net/Hfz5P/4/
https://datawrapper.dwcdn.net/Hfz5P/4/
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CHAPITRE I – DIAGNOSTIC INTERNE 
 

 
 

Sauf mention contraire, toutes les données relatives à Schiltigheim, issues du bilan social, sont 
appréciées au 31/12/2019 et les données relatives à la fonction publique (FP), issues de la synthèse du 
rapport annuel de la Direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP), 
concernent l’année 2017.  

 
 

I. CONDITIONS GÉNÉRALES D’EMPLOI 
 

Zoom sur… 
 Les effectifs 

Les emplois permanents sont tenus à 53 % par des femmes (contre 61 % dans 
la FPT). Les agentes schilikoises sont donc plus nombreuses que les agents, tous statuts 
confondus et dans beaucoup de filières (surtout sociale et administrative). La distinction 
inverse s’opère surtout en matière de filières : les agents schilikois sont beaucoup plus 
nombreux dans la filière technique. Le phénomène de faible mixité de certaines 
filières est ainsi constaté à Schiltigheim, comme dans la FPT. L’âge moyen des 
agent-e-s est quasi identique, autour de 48 ans. 

 

a. Effectifs 
 

 
 

472 agent-e-s (contre 521 au 31/12/2017) sont employé-e-s par la collectivité : 79 % de fonctionnaires, 6 % 
de contractuel-le-s sur emploi permanent et 15 % de contractuel-le-s sur emploi non permanent, contre 
respectivement 69 %, 4% et 27 % au 31/12/2017. 

 
Ainsi, la collectivité compte, en proportion et en nombre, plus de fonctionnaires fin 2019 que fin 2017 (+ 15 

agent-e-s et + 10 points). Le nombre et la proportion de contractuel-le-s sur emploi permanent est stable, tandis 
que ceux de contractuel-le-s sur emploi non permanent a fortement chuté. 

 
Ces chiffres sont à nuancer par deux éléments importants : 
- La baisse du nombre d’agent-e-s en 2 ans n’a pas fait faiblir la masse salariale13 : au contraire, cette dernière 

a augmenté de 490 000 € (+2,9 % entre les deux dates mentionnées, passant de 16 890 000 € à 17 380 000 €) ; 
- Les chiffres étant analysés au 31/12 de chaque année et les contrats de vacation se faisant désormais de 

trimestre en trimestre, les vacataires du service scolaire, notamment, n’apparaissent pas, dans la mesure où leur 
contrat s’arrête au début des vacances scolaires de Noël). 

                                                      
13 Quelques explications sur l’augmentation de la masse salariale : 

- Carrière des agent-e-s : glissement vieillissement technicité (GVT), parcours professionnels, carrières et rémunérations (PPCR) ; 
- Accompagnement de l'évolution des services (augmentation de la durée hebdomadaire de service (DHS) ; 
- Création d'emplois, redynamisation de l'apprentissage, augmentation des heures supplémentaires payées et du nombre de 

vacataires (cantine et périscolaire). 

373
79%

28
6%

71
15%

Répartition des agent-e-s employé-e-s par la collectivité de 
Schiltigheim (nombre ; %)

Fonctionnaires

Contractuels sur emploi permanent

Contractuels sur emploi non permanent
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Parmi les 472 agent-e-s de la Ville de Schiltigheim, les femmes représentent 53 % des fonctionnaires, 61 % 
des agent-e-s sur emploi permanent et 56 % sur emploi non permanent (contre respectivement 53%, 64% et 
63% au 31/12/2017). Les femmes restent donc majoritairement représentées dans l’ensemble de la collectivité, 
même si, en ETPR, la proportion de femmes fonctionnaires est moins élevée. 

 
 

 
 

À Schiltigheim, parmi les 401 agent-e-s sur emploi permanent, 53 % sont des femmes tandis qu’elles sont 
en moyenne 61 % dans la FPT et 62 % dans les 3 versants de la FP, avec une répartition similaire à celle 
constatée au 31/12/2017. 

 
La Ville de Schiltigheim présente donc une situation plus paritaire que la moyenne nationale. 

 

196
53%

177
47%

Fonctionnaires

Femmes Hommes

173,5
50,6%

169,6
49,4%

Fonctionnaires (en ETPR)

Femmes Hommes

17
61%

11
39%

Contractuel-le-s sur emploi 
permanent

Femmes Hommes

18,9
73,8%

6,7
26,2%

Contractuel-le-s sur emploi 
permanent (en ETPR)

Femmes Hommes

40
56%

31
44%

Contractuels sur emploi 
non permanent

Femmes Hommes

F : 53%
F : 61% F : 62%

H : 47%
H : 39% H : 38%

Schiltigheim Fonction publique territoriale
(FPT)

3 versants de la fonction
publique (FP)

Répartition par sexe des agent-e-s sur emploi permanent 
(fonctionnaires et contractuel-le-s)
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À Schiltigheim, la répartition femmes/hommes chez les personnels de catégorie A (hors ESD) est 

déséquilibrée : les femmes sont plus nombreuses que les hommes, comme c’était le cas au 31/12/2017, dans 
des proportions identiques, à 1 point près. Chez les personnels de catégorie B, l’écart constaté au 31/12/2017 
en faveur des femmes s’est atténué : représentant auparavant 64 % de l’effectif, elles en représentent désormais 
53 %14. Chez les personnels de catégorie C, l’équilibre femmes-hommes est quasi identique entre le 
31/12/2017 et le 31/12/2019. Dans les deux catégories B et C, les écarts sont identiques pour la FPT, entre 
2016 et 2017. 

De ce fait, la différence entre Schiltigheim et la FPT est plus marquée désormais non seulement en 
catégorie C, mais aussi en catégorie B, dans le sens d’une meilleure parité locale. 

 
Schiltigheim au 31/12/2019 Femmes Hommes % de femmes % d’hommes 

Catégorie A 20 14 58,82% 41,18% 

Catégorie B 28 25 52,83% 47,17% 
Catégorie C 148 138 51,75% 48,25% 

 

 

 
Comme dans la FPT, les agentes schilikoises sont majoritairement représentées dans les filières sociale 

et médico-sociale (100 %), animation (86 %) et administrative (74 %) et sont, en revanche, 
minoritairement représentées dans les filières sportive (13 %), police municipale (29 %), et technique 
(34 %). Enfin, à Schiltigheim, c’est la filière culturelle qui est la plus paritaire (avec 50 % de femmes). Les 
chiffres restent similaires à ceux au 31/12/2017, sauf dans la filière police municipale (37,5 % de femmes). 

Ce phénomène de faible mixité dans certaines filières est souvent étudié comme relevant notamment des 
représentations sur les rôles sociaux des femmes et des hommes au sein de la société et dans le travail. 
Il est d’autant plus important qu’il impacte les deux filières les plus pourvoyeuses d’emplois dans la FPT comme 
à Schiltigheim. 

 

On remarque donc une tendance générale similaire entre Schiltigheim et la FPT en termes de mixité ; les 
écarts constatés peuvent s’expliquer par le fait que les effectifs de la FPT rassemblent l’ensemble des collectivités 
territoriales : régions, départements, établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), communes 
ont, chacune, leurs caractéristiques propres. 

                                                      
14 Depuis 2018, les cadres d’emploi d’assistant socio-éducatif et d’éducateur de jeunes enfants relèvent de la catégorie A (Réf. : Décret 
n° 2017-901 du 9 mai 2017 portant statut particulier du cadre d'emplois des assistants territoriaux socio-éducatifs et Décret n° 2017-902 du 9 
mai 2017 portant statut particulier du cadre d'emplois des éducateurs territoriaux de jeunes enfants). 

41,2% 47,2% 48,3%

62% 63% 61%

38% 37% 39%

Répartition des fonctionnaires par catégorie et par sexe

Femmes (Schiltigheim) Hommes (Schiltigheim)

Femmes (FPT) Hommes (FPT)

Catégorie A Catégorie B

29

2

67

18
9

68

1 20 0

23
3 9

130

7 5

Sociale Médico-sociale Administrative Animation Culturelle Technique Sportive Police
municipale

Répartition des fonctionnaires par sexe et par filière

Femmes

Hommes

Catégorie C 
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L’âge moyen des agentes et des agents territoriaux-ales est quasi similaire, les hommes « dépassant » les 
femmes de 0,1 an (au 31/12/2017, ils les « dépassaient » de 0,84 an). Cet âge est plus élevé que dans la FPT et 
dans les 3 versants de la FP. 

 

 
 

Le volume d’agent-e-s contractuel-le-s pour accroissement d’activité a sensiblement augmenté entre 2017 et 
2019 (+ 5), les femmes étant désormais plus nombreuses (17 contre 13 auparavant) que les hommes (11 contre 
13 auparavant). 

La réduction des contrats CUI-CAE entre 2017 et 2019 (de 40 à 10) s’est faite essentiellement au détriment 
des femmes (passant de 30 à 4), mais aussi des hommes (passant de 10 à 615). Le changement de statut de 
certain-e-s agent-e-s (contractuel-le-s ou stagiaires) et la baisse de dotations de l’État sont deux explications. 

Le dispositif d’emplois d’avenir a été supprimé au 1er janvier 2018 (sauf pour les contrats conclus avant cette 
date). 

Le nombre de vacataires est nettement inférieur à celui constaté au 31/12/2017, en raison du type de contrat 
(par périodes16), donc difficilement interprétable. 

 

 
 

42 bénéficiaires de l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés (BOETH) sont employé-e-s par la Ville 
de Schiltigheim, contre 37 au 31/12/2017. Il s’agit de 19 femmes, dont 17 fonctionnaires (contre 19, dont 15 
fonctionnaires au 31/12/2017) et de 23 hommes, tous fonctionnaires (contre 23, dont 22 fonctionnaires au 
31/12/2017). 

Les femmes représentent désormais 45 % des BOETH schilikois-es (+ 4 points), contre 43 % en moyenne 
dans la FPT et 52 % dans les 3 versants de la FP. 

                                                      
15 En 2017, beaucoup de ces contrats concernaient des emplois à temps non complet et la majorité des candidatures était féminine 
(en particulier pour des postes d’agent-e-s d’entretien, d’encadrement de cantine et périscolaire). Cette tendance, liée à la quotité, 
s’observait également sur le territoire, comme dans toute la France. 
16 Voir explication supra, p. 9. Les vacataires au 31/12/2017 étaient 41 femmes et 23 hommes. 
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b. Évolutions de carrière 
 

 
 

Les femmes sont plus nombreuses à avoir intégré la collectivité sous la qualité de fonctionnaire et/ou 
stagiaire (31) que les hommes (18). 
 

 
 
Les femmes sont plus nombreuses à avoir connu au cours de l’année 2019 un avancement d’échelon (83) 

que les hommes (68), avec une tendance similaire en 2017 (85 femmes et 61 hommes). La tendance s’inverse 
pour les avancements de grade : 11 femmes contre 20 hommes (respectivement 34 et 33 en 2017). 

 

II. RÉMUNÉRATIONS 
 

Zoom sur… 
 Les 
rémunérations 

Les rémunérations annuelles brutes des agentes sur emploi permanent sont, 
dans la plupart des catégories et des filières, moins élevées que celles des agents 
de même statut. Les données analysées pour Schiltigheim correspondent à la situation 
constatée sur le territoire national. Ces écarts de rémunération en défaveur des femmes 
s’expliquent notamment par deux phénomènes liés : le « plafond de verre » (intériorisation 
de limites) et la faible mixité des filières. 

 

a. Rémunérations annuelles brutes17 
 

 

                                                      
17 Les rémunérations brutes comportent : le traitement brut indiciaire, les primes, la nouvelle bonification indiciaire (NBI), le 
supplément familial de traitement (SFT), l’indemnité de résidence (IR), les heures supplémentaires ou complémentaires. 
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Dans la collectivité, les femmes fonctionnaires ont en moyenne une rémunération brute annuelle 
inférieure à celle des hommes en catégorie A, avec un écart de – 9,7 %, et en catégorie C, avec un écart de 
– 15,2 %. En catégorie B, les femmes ont en moyenne une rémunération brute annuelle très légèrement 
supérieure à celle des hommes (+ 1,1 %). 
 

 
* Secret statistique appliqué en-dessous de 2 ETPR. 

 
Dans la collectivité, dans toutes les filières dont nous pouvons interpréter les données, les femmes ont en 

moyenne une rémunération brute annuelle inférieure aux hommes, avec un écart allant de - 24 % (filière 
technique) à - 2 % (filière culturelle), à l’exception de la filière administrative, où l’écart est de + 2 %. 

 
 

b. Part des primes dans la rémunération globale brute18 par catégorie 
hiérarchique 

 

  
 

La part des primes dans les rémunérations annuelles brutes est plus importante chez les hommes 
(en moyenne + 6 %). L’écart en faveur des hommes est plus marqué pour les fonctionnaires de catégorie C 
(+ 27 %) puis, dans la catégorie A, pour les agent-e-s sur emploi permanent (+ 11,5 %) et les fonctionnaires 
(+ 8,7 %). Cet écart est réduit pour les agent-e-s sur emploi permanent de catégorie C (+ 4,7 %) et neutralisé 
pour les fonctionnaires de catégorie B. Seules les agentes sur emploi permanent de catégorie B voient la part 
de leurs primes plus élevée que celle des hommes (+ 15 %). 
  

                                                      
18 Id. 
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c. Heures supplémentaires et heures complémentaires rémunérées19 
 

 

Heures supplémentaires ou complémentaires réalisées et rémunérées en 2019 

Fonctionnaires Contractuels sur emploi permanent 
Temps complet Temps non complet Temps complet Temps non complet 

% (total d’heures) % (total d’heures) % (total d’heures) % (total d’heures) 

Filière Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes 

Administrative 7,36 4,99   0,94 0,49   
Technique 64,51 2,84  4,56 2,06  0,48 0,18 

Sportive 0,92        
Sociale  1,34  0,24    0,04 

Police municipale 5,48 1,03       
Animation 1,46 0,45  0,08  0,09   

TOTAL 79,73 10,65  4,88 3,00 0,58 0,94 0,22 

 
Les heures supplémentaires ou complémentaires rémunérées sont très majoritairement effectuées 

par les hommes (83,67 % du nombre total d’heures effectuées), issus principalement de la filière technique et 
en particulier des grades d’agent de maîtrise (32,1 %) et d’adjoint technique (30,8 %). 

 
Les femmes ont donc très peu accès à la possibilité d’effectuer des heures supplémentaires et 

complémentaires car ces dernières sont principalement réalisées par des agent-e-s dans la filière technique, où 
elles ne représentent que 34 %. 

 
 

d. Mise en perspective 
 
Selon les derniers chiffres de la DGAFP, « En 2017, le salaire net mensuel moyen (exprimé en équivalent 

temps plein) est, dans la FPE, de 2 408 euros pour les femmes et 2 785 euros pour les hommes ; dans la FPT 
de 1 867 euros pour les femmes et 2 053 euros pour les hommes ; dans la FPH de 2 164 euros pour les femmes 
et de 2 722 euros pour les hommes (pour le secteur hospitalier public : de 2 217 euros pour les femmes et 
2 807 euros pour les hommes ; et pour le secteur social et médico-social 1 822 euros pour les femmes et de 
1 963 euros pour les hommes20) ». 

 
Le Centre d’Étude de l’Emploi explique ainsi cette situation en France : « à âge égal, localisation du poste, 

temps de travail, grade et primes identiques, les hommes perçoivent encore des salaires supérieurs à ceux des 
femmes […]. Deux raisons peuvent expliquer ce gain salarial. Tout d’abord, les hommes peuvent effectuer 
davantage d’heures supplémentaires. Ensuite, à l’intérieur d’un même grade, les femmes peuvent occuper des 
échelons inférieurs aux hommes, car leurs interruptions de carrière pour maternité ou garde d’enfant diminuent 
leur ancienneté et retardent leur avancement21 ». 

 
Ces interruptions de carrière ayant un impact sur l’ancienneté et l’avancement relèvent plus précisément de 

la disponibilité afin d’élever un enfant de moins de 3 ans et du congé parental. Par ailleurs, ces écarts de 
rémunération résultent de deux facteurs principaux : le « plafond de verre » et la faible mixité des filières22. 
Ce dernier cas se matérialise le plus dans la filière technique, en particulier en catégorie C, où les indicateurs 
expliquant les disparités en matière de traitement (part des primes, heures supplémentaires) sont prégnants. 
  

                                                      
19 Les heures supplémentaires et complémentaires concernent respectivement les agent-e-s à temps complet et à temps non complet. 
20 DGAFP, Chiffres-clés de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique – éd. 2019, 2020, p. 2. 
21 Centre d’étude de l’emploi, « Pourquoi les femmes sont-elles moins bien rémunérées que les hommes dans les trois fonctions 
publiques ? », Connaissance de l’emploi. Le 4 pages du CEE, n° 127, janvier 2016, p. 4. 
22 « On parle de plafond de verre pour décrire la stagnation des femmes dans l’évolution de leur carrière professionnelle, à partir d’un 
certain niveau de responsabilités. Dans l’un de ses « 4 pages : Connaissance de l’emploi » consacré en janvier 2016 à la question de 
l’égalité professionnelle, le Centre d’étude de l’emploi […] estime que près de 50 % des écarts de rémunération dans la fonction 
publique territoriale sont une résultant de la non-mixité des filières [qu’il nomme « ségrégation horizontale »]. […] Or, les filières les 
plus féminisées sont très fréquemment moins bien rémunérées. » (Centre Hubertine Auclert, Réaliser un rapport sur la situation en matière 
d’égalité femmes-hommes. Guide pratique pour accompagner les collectivités territoriales, 2016, pp. 39-41). 
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III. FORMATIONS 
 

     
 

150 agent-e-s permanent-e-s (dont 44 % de femmes) et 31 agent-e-s non permanent-e-s (dont 52 % de 
femmes) ont participé à au moins une formation en 2019. 

Rapporté à l’effectif, 75 % d’agentes de catégorie A occupant un emploi permanent, 24 % de catégorie B et 
43 % de catégorie C ont suivi au moins une action de formation contre respectivement 43 %, 34 % et 30 % 
pour les agents. 
 
 

IV. CONDITIONS DE TRAVAIL ET CONGÉS 
 

Zoom sur… 
 Les 
conditions de 
travail et les 
congés 

Le nombre d’agent-e-s touché-e-s par les arrêts de travail a diminué entre 2017 
et 2019, que ce soit pour les femmes comme pour les hommes. 

Les données sur l’absentéisme ne laissent pas apparaître de différence majeure entre 
les femmes et les hommes. En raison du volume de jours pris en considération et du 
faible nombre d’agent-e-s concerné-e-s, les chiffres des absences pour longue maladie, 
maladie de longue durée et maladie professionnelle sont à nuancer, bien qu’ils soient pris 
en compte, évidemment, dans la politique de santé et de sécurité au travail. 

 

a. Absentéisme 
 

Formule retenue du taux d'absentéisme23 : nb de jours d'absence sur un an / (nb total d'agents sur emploi permanent x 365). 

Absentéisme médical : maladie ordinaire, longue maladie, maladie de longue durée et grave maladie, accidents du travail, maladie 
professionnelle. 
Absences pour « autres motifs » : autorisations spéciales, par exemple pour motif familial, pour des concours ou examens 
professionnels, etc. Ne sont pas comptabilisés les jours de formation, les absences pour motif syndical ou de représentation. 

 

 
                                                      
23 « Note de lecture : Si le taux d’absentéisme est de 8 %, cela signifie que pour 100 agents de la collectivité, un équivalent de 8 agents a été absent 

toute l’année. / Le choix de la règle des 365ème : Face aux différentes formules de calcul existantes, les Centres de Gestion ont retenu la règle des 
365ème. […] La règle des 365ème retient comme numérateur le nombre total de jours calendaires d’absence, bien que cela puisse tendre à surévaluer 
le nombre de jours effectivement non travaillés en intégrant des jours non ouvrés dans le décompte des absences. À l'inverse, la règle du 5/7ème 
(nombre de jours calendaires multiplié par 5/7) tend à réduire l'impact des jours non ouvrés dans le décompte des absences, mais peut conduire à 
minimiser l'absentéisme en particulier face à des arrêts "courts" ne comportant que des jours ouvrés. La règle des 365ème présente aussi l'avantage 
de recourir à des données présentes au sein des collectivités et respecter les saisies réalisées dans les logiciels de paie (nombre de jours 
calendaires). De plus, cette formule de calcul est plus adaptée aux temps non complets, nombreux dans les collectivités, contrairement à la règle 
du 5/7ème qui applique 5 jours de travail sur 7 en ne retenant que les temps complets. » (Synthèse des indicateurs d'absentéisme 2019, Centre de Gestion 
du Bas-Rhin. Cette synthèse est issue des données du Bilan social). 
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Pour les agent-e-s sur emploi permanent, la répartition sexuée des absences est quasi identique entre les 

années 2017 et 2019. En revanche, les caractéristiques sexuées de l’absentéisme en 2019 ont évolué par rapport 
à 2017. Plus précisément : 

- Le nombre d’agent-e-s concerné-e-s a baissé pour les femmes et les hommes : 166 femmes contre 235 
et 153 hommes contre 179 (alors que le nombre d’agent-e-s sur emploi permanent a légèrement augmenté) 

- Le nombre de jours cumulés (toutes absences confondues) par les femmes a connu une très nette baisse 
(de 8599 à 6999, soit – 23 %) alors que celui cumulé par les hommes a très fortement augmenté (de 
3967,5 à 6261, soit + 37 %). Deux types de maladie sont concernés dans ces volumes : 

› Maladies ordinaires : les femmes ont cumulé beaucoup moins de jours en 2019 par rapport à 2017, 
cette baisse établissant un équilibre sexué, puisque la répartition femmes-hommes, en l’espèce, passe 
de 63-37 % à 51-49 % (les hommes ayant cumulé un nombre de jours quasi identique24) ; 

› Maladies de longue durée : l’augmentation du nombre d’hommes touchés par ce type de maladie 
a fait augmenter le nombre de jours de manière exponentielle 

 
Absence des fonctionnaires et contractuel-le-s sur emploi permanent (extrait) 

 2017 2019 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

Agentes Jours Agents Jours Agentes Jours Agents Jours 

Maladie ordinaire 143 4413,5 108 2595 100 2748 83 2643 

Maladie de longue durée 1 365 1 343 1 365 6 2184 

Toute maladie 235 8599 179 3967,5 166 6999 153 6261 

                                                      
24 Il sera intéressant de procéder à une analyse de ces chiffres sur une durée plus significative, afin de déterminer s’il s’agit d’évolutions 
conjoncturelles ou structurelles. Les diagnostics de santé et sécurité au travail prennent en considération ces caractéristiques. 
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35 accidents du travail ont été déclarés en 2019 : 16 accidents de service et 2 accidents de trajet concernent 
les hommes et respectivement 9 et 8 les femmes. Les accidents de service concernent donc davantage les 
hommes (64 %) et les accidents de trajet les femmes (80 %). (Sources : Bilan social ; synthèse du Rapport annuel 
sur la santé, la sécurité et les conditions de travail (RASSCT). 

Les accidents du travail concernant les femmes ont été suivis d’un cumul de 345 jours d’arrêt, contre 233 
pour les hommes. (Source : synthèse du RSC 2019 élaboré par le Centre de gestion). 

En 2017, les hommes étaient moins concernés par les accidents du travail (14, soit 39 %) que les femmes 
(22). Ainsi, avec un nombre total d’accidents du travail quasi identique entre 2017 et 2019, la répartition sexuée 
s’est équilibrée, au détriment des hommes. 
 

b. Maladies professionnelles et allocations temporaires d’invalidité 
(ATI25) 

 

  
 

En 2019, 4 maladies professionnelles ont été contractées, toutes par des femmes, et 4 allocations temporaires 
d’invalidité ont été attribuées, à 2 hommes et à 2 femmes. L’évolution entre 2017 et 2019 est difficilement 
interprétable, en raison du faible volume d’agent-e-s concerné-e-s. 

 
 

V. ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL 
 

Zoom sur… 
 L’organisation 
du temps de travail 

Les femmes sont plus nombreuses à avoir recours au temps partiel et au 
temps non complet. Ces caractéristiques particulières de l’emploi sont donc plus 
en défaveur des femmes, puisqu’elles ont un impact direct sur les rémunérations. 

 

a. Temps complet/non complet 
 

 
Source : synthèse du rapport de situation comparée 2019 élaboré par le Centre de gestion 

                                                      
25 Les maladies professionnelles concernent tous les statuts et les ATI concernent uniquement les fonctionnaires et contractuel-le-s 
sur emploi permanent.  
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Parmi les agentes sur emploi permanent, la proportion de celles qui occupent un emploi à temps non 
complet26 est plus élevée (28 %) que celle des agents (9 %). 

 

b. Temps plein/temps partiel 
 

 

 

    
Sources : Bilan social ; synthèse du rapport de situation comparée 2019 élaboré par le Centre de gestion 

 
36 agent-e-s schilikois-es sur emploi permanent sont à temps partiel, dont 81 % de femmes (tendance 

similaire en 2017), ce qui correspond à la tendance constatée dans les 3 versants de la FP (82 % en 201627). 
 

Les agentes schilikoises sont donc plus largement concernées par le temps partiel, en particulier sur 
autorisation, et par le temps non complet : il est donc logique d’en déduire que leur quotité horaire est 
davantage soumise à l’articulation entre vie professionnelle et vie privée et que l’ensemble de ces quotités a 
mécaniquement un impact sur leur rémunération. 
 
 

c. Comptes épargne-temps 
 

        
 

                                                      
26 « Un emploi à temps incomplet ou à temps non complet est un emploi créé pour une durée de travail inférieure à la durée légale de 
travail à temps complet (35 heures hebdomadaires). À la différence du temps partiel, ce n'est donc pas l'agent qui choisit le temps 
non complet, il s'agit d'une caractéristique de l'emploi qui s'impose à l'agent. » URL : https://www.service-
public.fr/particuliers/vosdroits/F13975. Consulté le 29/09/2020. 
27 DGAFP, Chiffres-clés de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique – éd. 2018, 2019, p. 2. 
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Toutes catégories confondues, le nombre d’agent-e-s disposant d’un CET a augmenté (+ 80) et 54 % des 
agent-e-s disposant d’un compte épargne-temps (CET) sont des femmes. 

 
Le nombre de jours accumulés par les agent-e-s sur emploi permanent au titre du CET toutes catégories 

confondues est de 1525,5 (contre 1229,5 au 31/12/2017) pour les femmes et de 893 (contre 1258 au 
31/12/2017) pour les hommes. 

 
Toutes catégories confondues, les femmes sont donc plus nombreuses que les hommes à disposer d’un 

CET et cumulent davantage de jours (a contrario de la situation au 31/12/2017 où les hommes 
cumulaient plus de jours). 

 
 

 

Nombre de jours du CET utilisés sous forme 
de congés en 2019 par sexe et par catégorie 

 

 

Nombre de jours du CET utilisés sous forme 
d'indemnisation en 2019 par sexe et par catégorie 

 

 
325 jours accumulés au titre du CET ont été utilisés sous forme de congés et 398,5 sous forme d’indemnisation. 

Toutes catégories confondues, 143,5 jours ont été utilisés sous forme de congés par les femmes contre 181,5 pour 
les hommes et 173,5 jours ont été utilisés sous forme d’indemnisation par les femmes contre 225 pour les 
hommes. 

 
Les hommes ont donc utilisé davantage de jours issus du CET que les femmes (respectivement 406,5 contre 

317, soit 56 %), alors que ces dernières sont plus nombreuses à disposer d’un CET. Seules les agentes de 
catégorie B ont utilisé plus de jours sous forme de congés issus du CET que les agents. 
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CHAPITRE II – BILAN DU PLAN D’ACTIONS 2019-2021 
 

 
 

 

Quelques exemples d’actions qui ont été menées 
 

Axe 1 :  
Pour lutter contre les stéréotypes 

de sexe et les discriminations 
afférentes afin de prévenir les 

atteintes physiques et psychiques 
faites aux femmes et aux hommes 

→ Enquête sur la qualité de vie au travail, sous la forme d’un 
questionnaire à destination des agent.e.s, en collaboration avec le bureau 

d’études Ethica 
 

→ Réalisation de deux réunions d’information sur les différentes formes 
de violence sur le lieu de travail et le rôle de chacune et chacun sous 

forme de visioconférence (environ 30 participant.e.s) 
 

→ Féminisation et masculinisation d’une majorité des noms de métiers, 
titres et fonctions lors de la publication des offres d’emplois 

Axe 2 : 
Pour favoriser l’égalité entre les 

femmes et les hommes tout au long 
de leur carrière 

→ Intégration du critère « sexe » dans le suivi des candidatures 
reçues, acceptées et refusées afin de savoir si se dessinent des « profils 

sexués » dans les candidatures et dans les recrutements 
 

→ Mise en œuvre des lignes directrices de gestion des ressources 
humaines en matière de promotion interne et d’avancement de grade en 

tenant compte des enjeux d’égalité femmes-hommes : 
En 2021, une attention particulière a été portée sur le grade d’agent de maîtrise28. 

Ainsi, 9 femmes et 5 hommes ont été proposé.e.s. 
 

→ Consolidation de la politique d'avancement de grade des agents très 
volontariste, qui contribue à la progression de carrière des agents 

 
→ Poursuite de l’effort en faveur de la résorption de l’emploi précaire 

pour les agent.e.s de catégorie C 
 

→ Amélioration des conditions d’emploi des agents « vacataires » en 
développant le recours aux contrats : 

Cette mesure a touché, en 2021, 58 femmes (60 %) et 39 hommes (40 %) 
 

→ Adaptation, dès que possible, des postes de travail pour prendre en 
compte soit le handicap, soit l’état de santé d’un.e agent.e 

 
→ Adaptation des équipements de protection individuels, vêtements et 

chaussures de travail, dès que nécessaire 

Axe 3 : 
Pour faciliter la conciliation entre 

vie professionnelle et vie 
personnelle 

→ Mise en place du télétravail29 : 
Les télétravailleuses étaient 1 en 2019, 11 en 2020 et 30 en 2021, quand les 

télétravailleurs étaient respectivement 2, 8 et 7. Ainsi, le taux de féminisation a connu 
une augmentation continue sur cette période (33 %, 58 % et 81 %) 

 

→ Création d’un groupe de travail sur le rôle de la collectivité pour 
favoriser l’équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle 

                                                      
28 L’accès par la voie de la promotion interne au grade d’agent de maîtrise était réservé aux seuls adjoints techniques principaux 
(majoritairement des hommes). Depuis 2018, cet accès est ouvert aux adjoints techniques spécialisés des écoles maternelles (ATSEM) 
principaux (majoritairement des femmes). 
29 Les chiffres présentés ne prennent en compte que le télétravail « de droit commun » (hors périodes de confinement). 
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CHAPITRE III – PLAN D’ACTIONS 2022-2024 
 

 
 
 

Axe 1 : Mobiliser les acteurs et les actrices 
 

→ Sensibiliser et former les agent.e.s aux stéréotypes de sexe et à l’égalité professionnelle entre les femmes et 

les hommes 

→ Créer un outil-ressource de communication sans stéréotype de sexe, vecteur d’égalité 

→ Intégrer le suivi du plan d’actions égalité professionnelle femmes-hommes dans le comité de suivi des 

actions QVT 
 
 

Axe 2 : Développer l’égalité dans les conditions de vie au travail et l’articulation des temps de vie 
 

→ Faciliter la conciliation entre vie professionnelle et familiale 

→ Suivre les modalités du télétravail sous l’angle femmes-hommes 

→ Mobiliser les encadrant.e.s et représentant.e.s du personnel sur la thématique de la prévention des 

agissements sexistes, harcèlement et violences sexuelles 

→ Élaborer un outil de recueil et suivi des différents signalements des actes de discriminations, harcèlement 

et agissement sexistes 

→ Construire un plan de communication « Lutte contre les comportements et discriminations sexistes au 

travail » 
 
 

Axe 3 : Agir sur l’emploi 
 

→ Réaliser un diagnostic des écarts de rémunération 

→ Agir en faveur de l’égalité professionnelle dans le processus de recrutement 
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CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTIONS 2022-2024 
 

   2022 2023 2024 

AXE Action 
 Tr. 

1 
Tr. 
2 

Tr. 
3 

Tr. 
4 

Tr. 
1 

Tr. 
2 

Tr. 
3 

Tr. 
4 

Tr. 
1 

Tr. 
2 

Tr. 
3 

Tr. 
4 

1 

1 

Sensibiliser et former les agent.e.s aux stéréotypes de sexe et 
à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 

            

Questionnaire auprès des agent.e.s pour les interroger sur la 
question de l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes dans la collectivité 

            

Plan pluriannuel de formation dédié et décliné en parcours (socle 
commun, encadrement supérieur, encadrement intermédiaire, la 
DRH, représentant.e.s du personnel, jury de recrutement) 

            

Action de sensibilisation annuelle des agent.e.s lors de la journée 
internationale des droits des femmes, le 8 mars 

            

Communication annuelle du présent rapport et information 
régulière sur les actions réalisées 

            

2 
Créer un outil-ressource de communication sans stéréotype 

de sexe, vecteur d’égalité 
            

3 
Intégrer le suivi du plan d’actions égalité professionnelle 

femmes-hommes dans le comité de suivi des actions QVT 
            

2 

4 

Faciliter la conciliation entre vie professionnelle et familiale             

Création d’un guide pratique « Conciliation entre travail et 
parentalité » pour sensibiliser notamment à l’obligation 
réglementaire de prise de congé paternité 

            

Actions concrètes de soutien à la parentalité : entretien individuel 
avant chaque départ en congé familial et au retour ou pour chaque 
demande de temps partiel pour motif familial 

            

5 Suivre les modalités du télétravail sous l’angle f-h             

6 

Mobiliser les encadrant.e.s et représentant.e.s du personnel 
sur la thématique de la prévention des agissements sexistes, 

harcèlement et violences sexuelles 

            

Organisation d’un café-thématique pour sensibiliser les 
encadrant.e.s aux questions de sexisme au travail 

            

Interventions spécifiques auprès des encadrant.e.s pour favoriser 
un accueil bienveillant de jeunes saisonnier.ère.s dans des équipes 
où l’un des deux sexes est très majoritairement représenté 

            

Identification au sein du CHSCT (collège personnel) d’un.e 
référent.e en matière de lutte contre les agissements sexistes et le 
harcèlement sexuel au travail et formation dédiée 

            

7 

Élaborer un outil de recueil et suivi des différents 
signalements des actes de discrimination, harcèlement et 

agissements sexistes 

            

Mise en place d’un circuit de signalement et de traitement des actes 
de violence sur le lieu de travail  

            

Mise à disposition d’un lexique rappelant les différentes définitions 
des violences 

            

Élaboration d’un tableau de bord qui permettra de suivre les 
différents signalements 

            

8 
Construire un plan de communication « Lutte contre les 
comportements et discriminations sexistes au travail » 

            

3 

9 

Réaliser un diagnostic des écarts de rémunération             

Diagnostic des écarts de rémunération             

Évaluation du RIFSEEP adopté en 2020 et de ses conséquences 
salariales 

            

Remise d’un rapport d’analyse (photographie de l’existant et outils 
d’aide à la décision) 

            

Présentation du rapport à l’exécutif et aux acteurs RH concernés             

10 

Agir en faveur de l’égalité professionnelle dans le processus 
de recrutement 

            

Élaborer et instaurer une charte du recrutement             

Former l’ensemble des agent.e.s amené.e.s à participer au processus 
de recrutement 
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AXE N° 1 
Mobiliser les acteurs et les actrices 

FICHE ACTION N° 1 
Sensibiliser et former les agent.e.s aux stéréotypes de sexe et à l’égalité 

professionnelle entre les femmes et les hommes 

Objectif(s) de l’action 

Dans l’optique de créer un socle commun de connaissances autour de la notion 
d’égalité et de ses enjeux, dans un contexte où le vivre ensemble est essentiel, et 
de sensibiliser à l’impact des biais cognitifs, un plan de sensibilisation à l’égalité 
professionnelle à l’attention de l’ensemble des agent.e.s sera élaboré afin de 
partager une culture commune. 

Description de l’action 

→ Questionnaire auprès des agent.e.s pour les interroger sur la question de 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la collectivité 
(connaissances et attendus). 
→ Plan pluriannuel de formation dédié et décliné en parcours (socle commun, 
agent.e.s en situation d’encadrement supérieur, d’encadrement intermédiaire, de 
la DRH, représentant.e.s du personnel et membres du jury des instances de 
sélection pour le recrutement) avec des modalités d’organisation adaptées aux 
calendriers de travail. 
→ Action de sensibilisation annuelle des agent.e.s lors de la journée 
internationale des droits des femmes, le 8 mars. 
→ Communication annuelle du présent rapport et information régulière des 
agent.e.s concernant les actions réalisées. 

Outils à développer 
→ Un questionnaire. 
→ Des actions courtes de sensibilisation et de formation. 

Résultats envisagés 

→ Mobilisation des agent.e.s sur la thématique, participation à des actions dans 
le cadre du plan d’actions égalité professionnelle. 
→ Mobilisation des encadrant.e.s, mise en place d’actions en faveur de l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes au sein des équipes. 

Points de vigilance 
→ Une formation adaptée le plus possible aux besoins des agent.e.s avec des 
méthodes pédagogiques participatives. 

Acteurs engagés dans 
l’action 

Pilote : DRH. 

Contributeurs : Service communication, CNFPT. 

Modalités d’évaluation 
de l’action 

→ Indicateur quantitatif : nombre d’agent.e.s participant.e.s, par sexe et par 
emplois concernés. 
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AXE N° 1 
Mobiliser les acteurs et les actrices 

FICHE ACTION N° 2 
Créer un outil-ressource de communication 

sans stéréotype de sexe, vecteur d’égalité 

Objectif(s) de l’action 

Les représentations imagées et le langage peuvent traduire et véhiculer, 

volontairement ou non, une inégalité de traitement entre les femmes et les 

hommes. La collectivité souhaite donc engager une réflexion concernant la 

création d’un outil de communication destiné à lutter contre les stéréotypes de 

sexe. 

Description de l’action 

→ L’outil de communication sans stéréotype de sexe a l’ambition d’être un 

document-ressource à destination de tou.te.s les agent.e.s de la collectivité, lors 

de l’élaboration de tout support de communication écrite, visuelle, sonore, 

audiovisuelle, et dans l’organisation de manifestations et d’événements. Cet outil 

prendra notamment appui sur les recommandations du Haut conseil à l’égalité 

entre les femmes et les hommes (HCE). 

Outils à développer → Flyer ou guide pratique. 

Résultats envisagés 

→ La communication prend en compte l’égalité femmes-hommes de façon 

systématique et généralisée. 
→ Sensibilisation des acteurs et actrices de la communication, ainsi que de son 

public, à l’égalité femmes-hommes. 

Points de vigilance 

→ Afin que la consultation systématique et généralisée de l’outil devienne un 

réflexe à long terme, un accompagnement est souhaitable, à travers notamment 

l’organisation d’une réunion de présentation de l’outil. 

→ Veiller à une diffusion large de l’outil. 

Acteurs engagés dans 
l’action 

Pilote : DRH. 

Contributeurs : Service communication. 

Modalités d’évaluation 
de l’action 

→ Indicateurs quantitatifs : nombre d’agent.e.s concerné.e.s ayant participé à une 

réunion de présentation ; diffusion des outils sur les supports disponibles. 
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AXE N° 1 
Mobiliser les acteurs et les actrices 

FICHE ACTION N° 3 
Intégrer le suivi du plan d’actions égalité professionnelle 

femmes-hommes dans le comité de suivi des actions QVT 

Objectif(s) de l’action 

Pour porter l’ambition d’une égalité professionnelle qui se construit et se 

consolide, il est nécessaire que la collectivité suive et réajuste le plan d’actions. 

Ainsi, l’intégration du suivi du plan d’actions égalité professionnelle femmes-

hommes au sein du comité de suivi des actions QVT permettra d’évaluer 

l’avancée du plan d’actions. Par ailleurs, le dialogue social sur ces questions est 

une des clés des progrès de l’égalité professionnelle. 

Description de l’action 

→ Le suivi du plan d’actions sera ponctuellement présenté au comité, afin de 

présenter le plan triennal et à l’occasion des grandes étapes de sa mise en œuvre, 

de manière à réfléchir, éventuellement, à des ajustements. 

Résultats envisagés 
→ L’égalité femmes-hommes est une composante de la QVT : diffusion d’une 

culture de l’égalité, expertise QVT sur la thématique. 

Acteurs engagés dans 
l’action 

Pilote : DRH. 

Modalités d’évaluation 
de l’action 

→ Indicateur quantitatif : nombre de présentations en comité de suivi. 

→ Indicateurs qualitatifs : comptes rendus des réunions ; respect des délais de 

réalisation prévus dans le plan d’actions. 
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AXE N° 2 
Développer l’égalité dans les conditions de vie au travail 

et l’articulation des temps de vie 

FICHE ACTION N° 4 
Faciliter la conciliation entre vie professionnelle et familiale 

Objectif(s) de l’action 

Les choix professionnels effectués pour raisons familiales ont un impact sur le 

déroulement de la carrière, sur la rémunération et sur la retraite et les éventuels 

changements des conditions de travail. Cette action se caractérise par plusieurs 

objectifs :  

- Généraliser l’information des agent.e.s en matière de droits liés à la grossesse, 

de congés familiaux et de temps partiels et leurs conséquences sur la carrière, 

- Préparer un départ serein en congé pour raisons familiales, 

- Soutenir la parentalité. 

Description de l’action 

→ Création d’outils pratiques visant à favoriser l’information, tels qu’un guide 

« Conciliation entre travail et parentalité » (volet agent.e.s, volet encadrant.e.s) 

pour sensibiliser notamment à l’obligation réglementaire de prise de congé 

paternité.  
→ Promotion d’actions concrètes de soutien à la parentalité : systématisation 

d’un entretien individuel avant chaque départ en congé familial et au retour ou 

pour chaque demande de temps partiel pour motif familial. 

Outils à développer → Guide « Conciliation entre travail et parentalité ». 

Résultats envisagés 

→ Accès facilité à l’information. 

→ Conciliation entre grossesse, autres événements familiaux et travail davantage 

anticipée pour l’agent.e et pour la collectivité. 

→ Les agent.e.s et les encadrant.e.s sont impliqué.e.s dans leur ensemble. 

Points de vigilance 
→ Veiller à une bonne connaissance des droits, tant pour l’agent.e concerné.e 

que pour l’encadrant.e. 

Acteurs engagés dans 
l’action 

Pilote : DRH. 

Contributeurs : encadrant.e.s. 

Modalités d’évaluation 
de l’action 

→ Indicateurs quantitatifs : suivi statistique des congés familiaux et temps 

partiels pour raison familiale selon le sexe (bilan social) ; ratio entre le nombre de 

départs en congé pour motifs familiaux et le nombre d’entretiens réalisés. 
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AXE N° 2 
Développer l’égalité dans les conditions de vie au travail 

et l’articulation des temps de vie 

FICHE ACTION N° 5 
Suivre les modalités du télétravail sous l’angle femmes-hommes 

Objectif(s) de l’action 

Après une période expérimentale du télétravail initiée en 2019 et son extension 

contrainte par la crise sanitaire liée à la Covid-19 et les périodes de confinement 

associées, puis la reprise progressive du travail en présentiel, le télétravail va être 

développé et étendu : augmentation du nombre d’agent.e.s concerné.e.s et de 

l’investissement matériel de la collectivité. 

Description de l’action 

→ Participer au suivi tant quantitatif que qualitatif avec des données sexuées : 

- Nombre et sexe des télétravailleur.euse.s, catégories, directions et services 

concernés, nombre de jours réellement télétravaillés…, 

- Lieux de télétravail (domicile, tiers lieux) et conditions d’accueil et de 

travail. 

Résultats envisagés 

→ Éléments statistiques qui intègreront les rapports égalité femmes-hommes et 

pourront, le cas échéant, donner lieu, pour la partie plus qualitative des données, 

à des propositions de réajustement et/ou d’actions complémentaires. 

Acteurs engagés dans 
l’action 

Pilote : DRH. 

Modalités d’évaluation 
de l’action 

→ Indicateurs quantitatifs et qualitatifs (via statistiques et questionnaires). 
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AXE N° 2 
Développer l’égalité dans les conditions de vie au travail 

et l’articulation des temps de vie 

FICHE ACTION N° 6 
Mobiliser les encadrant.e.s et représentant.e.s du personnel 
sur la thématique de la prévention des agissements sexistes, 

harcèlement et violences sexuelles 

Objectif(s) de l’action 

Le monde du travail demeure un lieu de sexisme ordinaire, de violences sexistes  

et sexuelles30 malgré les évolutions significatives au niveau du droit. Ainsi, la 

mobilisation des encadrant.e.s et des représentant.e.s du personnel  

semble, après la sensibilisation à l’égalité professionnelle entre les femmes  

et les hommes, un levier important pour lutter contre le sexisme au travail. 

Description de l’action 

→ Organisation d’un café-thématique pour sensibiliser les encadrant.e.s aux 

questions de sexisme au travail. 

→ Interventions spécifiques auprès des encadrant.e.s pour favoriser un accueil 

bienveillant de jeunes saisonnier.ère.s dans des équipes où l’un des deux sexes est 

très majoritairement représenté. 

→ Identification au sein du CHSCT (collège personnel) d’un.e référent.e en 

matière de lutte contre les agissements sexistes et le harcèlement sexuel au travail 

et formation dédiée. 

Outils à développer 
→ Des actions courtes d’échanges et de dialogue (entre 1h30 et 2h30) organisées 

par la DRH. 

Résultats envisagés 

→ Mobilisation des encadrant.e.s sur la thématique. 

→ Échanges entre la DRH et le.la référent.e CHSCT sur la thématique. 

→ Dans un premier temps, risque de plus de signalements avec cette thématique. 

Acteurs engagés dans 
l’action 

Pilote : DRH. 

Modalités d’évaluation 
de l’action 

→ Indicateurs quantitatifs : nombre d’encadrant.e.s participant au café-

thématique et répartition sexuée, suivi statistique (bilan social). 

  

                                                      
30 Voir notamment le Rapport annuel sur l’état des lieux du sexisme en France en 2019 réalisé par le Haut Conseil à l’Égalité entre les femmes 
et les hommes (publié le 2 mars 2020). 
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AXE N° 2 
Développer l’égalité dans les conditions de vie au travail 

et l’articulation des temps de vie 

FICHE ACTION N° 7 
Élaborer un outil de recueil et suivi des différents signalements 

des actes de discrimination, harcèlement et agissements sexistes 

Objectif(s) de l’action 

Dans le cadre de sa responsabilité en tant qu’employeur (cf. décret n°2020-256 

du 13 mars 2020), la Ville va mettre en place un dispositif de signalement des 

actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes. 

Ainsi, il convient d’élaborer un processus de signalement et de traitement des 

actes de violence sur le lieu de travail et un outil de suivi des différents 

signalements. 

Description de l’action 

→ Mise en place d’un circuit de signalement des actes de violence sur le lieu de 

travail et de traitement des actes signalés. 
→ Mise à disposition d’un lexique rappelant les différentes définitions des 

violences qui sera mis à jour et partagé avec les différent.e.s interlocuteur.trice.s 

concerné.e.s. 

→ Élaboration d’un tableau de bord qui permettra de suivre les différents 

signalements par direction, catégorie, sexe, âge... 

Outils à développer → Tableau de bord. 

Résultats envisagés → Connaissance approfondie de la situation afin d’adapter les mesures. 

Points de vigilance → Respect de la stricte confidentialité. 

Acteurs engagés dans 
l’action 

Pilote : DRH. 

Contributeurs : Instances représentatives du personnel. 

Modalités d’évaluation 
de l’action 

→ Outil de recueil et de suivi des signalements (indicateurs quantitatifs). 
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AXE N° 2 
Développer l’égalité dans les conditions de vie au travail 

et l’articulation des temps de vie 

FICHE ACTION N° 8 
Construire un plan de communication 

« Lutte contre les comportements et discriminations sexistes au travail » 

Objectif(s) de l’action 

En complément du dispositif de signalement des actes de violences, de 

discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes, il s’agit de prévenir les 

comportements et discriminations sexistes au travail. Pour ce faire, une campagne 

d’information portant sur cette thématique sera mise en œuvre et s’inscrira dans 

les actions de sensibilisation aux risques psycho-sociaux (cf. plan d’actions qualité 

de vie au travail). 

Description de l’action 

→ Le plan de communication présentera aux agent.e.s les différentes formes que 

peuvent prendre le sexisme et les violences sexistes au travail, informera des 

engagements de la collectivité en faveur de la lutte contre ces actes, rappellera le 

rôle et la responsabilité de chacun et chacune et présentera la procédure de 

signalement. 

Outils à développer 
→ Des articles / vidéos dans les supports de communication interne. 

→ Des affiches et flyers à disposition des services. 

Résultats envisagés 
→ Mobilisation des directions sur la thématique. 

→ Prise de conscience d’une majorité d’agent.e.s. 

Points de vigilance 

→ Articulation du plan de communication avec les actions de formation et 

sensibilisation des différent.e.s agent.e.s aux stéréotypes de sexe et à l’égalité 

professionnelle entre les femmes et les hommes. 

Acteurs engagés dans 
l’action 

Pilote : DRH. 

Contributeurs : Service communication. 

Modalités d’évaluation 
de l’action 

→ Indicateur quantitatif : nombre et type d’éléments de communication créés. 
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AXE N° 3 
Agir sur l’emploi 

FICHE ACTION N° 9 
Réaliser un diagnostic des écarts de rémunération 

Objectif(s) de l’action 

Le statut des fonctionnaires garantit l’égalité de traitement des agent.e.s à toutes  

les étapes de la carrière. Pourtant, les écarts de rémunérations entre les femmes  

et les hommes demeurent. Il convient alors de faire un état des lieux précis et 

partagé de la situation pour la Ville, d’en dégager une analyse et de faire des 

propositions concrètes pour réduire ces écarts. Ce diagnostic sera alors un outil 

d’aide à la décision pour formaliser les objectifs et les actions qui seront menées 

en faveur de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes pour le 

prochain plan d’actions 2025-2027. 

Description de l’action 

→ Diagnostic des écarts de rémunération. 

→ Évaluation du RIFSEEP adopté en 2020 et de ses conséquences salariales, 

afin de mesurer les écarts indemnitaires persistants et de définir des taux de 

convergence à mettre en œuvre. 

→ Remise d’un rapport d’analyse comprenant une photographie de l’existant et 

des outils d’aide à la décision. 

→ Présentation du rapport à l’exécutif et aux acteurs RH concernés. 

Outils à développer → Utilisation de l’outil de calcul des écarts de rémunération de la DGAFP. 

Résultats envisagés 
→ Remise d’un rapport comprenant diagnostic, analyse et propositions. 

→ Fiches pratiques pour aider à la décision. 

Acteurs engagés dans 
l’action 

Pilote : DRH. 

Modalités d’évaluation 
de l’action 

→ Analyse quantitative des données RH. 
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AXE N° 3 
Agir sur l’emploi 

FICHE ACTION N° 10 
Agir en faveur de l’égalité professionnelle 

dans le processus de recrutement 

Objectif(s) de l’action 

Le recrutement est une étape clé tant dans la carrière de l’agent.e que pour la 

collectivité. Afin de déconstruire les stéréotypes, en particulier de sexe, et d’agir 

en faveur de l’égalité professionnelle dans le recrutement et l’évolution de carrière 

des femmes et des hommes, il est nécessaire de réaliser une analyse qualitative et 

quantitative du processus de recrutement dans son ensemble afin d’identifier et 

de corriger les aspects inégalitaires qui pourraient être mis en évidence. 

Description de l’action 

→ Élaborer et instaurer une charte du recrutement qui encadre la rédaction des 

offres d’emploi et veille au respect de conditions égalitaires dans les processus de 

recrutement. 

→ Former l’ensemble des agent.e.s amené.e.s à participer au processus de 

recrutement (élu.e.s, DRH et encadrant.e.s). 

Outils à développer 
→ Charte du recrutement. 

→ Modules de formation. 

Résultats envisagés 

→ Prise de conscience des biais qui peuvent influencer l’ensemble des parties 

prenantes (candidat.e comme recruteur.euse). 

→ Un processus de recrutement plus soucieux d’égalité professionnelle. 

Acteurs engagés dans 
l’action 

Pilote : DRH. 

Contributeurs : Élu.e.s et encadrant.e.s. 

Modalités d’évaluation 
de l’action 

→ Nombre de candidatures femmes/hommes. 

→ Nombre de recrutements femmes/hommes au regard des candidatures. 

→ Nombre d’encadrant.e.s formé.e.s au recrutement. 

→ Composition des jurys de recrutement. 
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CHAPITRE I – DIAGNOSTIC EXTERNE 
 

 

Les données de ce portrait proviennent essentiellement de l’INSEE et concernent l’année 2017. 
Des tableaux complémentaires figurent en fin de chapitre. 

 

I. Évolution et structure de la population schilikoise 
 

Clé de lecture 

🔎 Population 

Les données relatives à la structure de la population de Schiltigheim permettent de 
présenter une vision globale de la répartition des habitants en fonction de leur âge. En 
particulier, la part et la répartition des personnes les plus âgées est un point retenu dans 
la mesure où cette catégorie d’âge laisse entrevoir les disparités les plus fortes entre les 
femmes et les hommes. 

 

  
 Source : Insee, RP2017 exploitation principale, géographie au 01/01/2020 Source : Commissariat général à l'égalité des territoires, données 2017 

 

 
Source : Insee, RP2017 exploitation principale, géographie au 01/01/2020 : POP T0 - Population par grandes tranches d'âges 

 
Répartition des 75 ans et plus par sexe 

 

     
Source : Commissariat général à l'égalité des territoires, données 2017 (2016 pour la France) 

 

      
Source : Commissariat général à l'égalité des territoires, données 2017 

31 729
31 691

31 894

2007 2012 2017

Évolution du nb d'habitants

52,4%
47,6%

Répartition de la population par sexe

Femmes Hommes

24,1% 27,3% 22,8% 25,70% 23% 25,70%

58,4% 59,8% 59,1% 60% 55,50% 57,10%

17,60% 12,90% 18,10% 14,30% 21,50% 17,20%

Schiltigheim - F Schiltigheim - H EMS - F EMS - H France - F France - H

Population par grandes tranches d'âges

64 ans ou plus

20 à 64 ans

0 à 19 ans

64,8%
35,2%

Schiltigheim

Femmes Hommes

62,6%

37,4%

EMS

Femmes Hommes

61,9%

38,1%

France (2016)

Femmes Hommes

F : 9,6% F : 9,5%
F : 11,1%

H : 5,7% H : 6,2%
H : 7,3%

Schiltigheim EMS France (2016)

Part des 75 ans et plus

F : 65,2%
F : 57,0% F : 55,0%

H : 33,2%
H : 23,5% H : 23,4%

Schiltigheim EMS France (2016)

Part des 75 ans et plus vivant seul-e-s
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En 2017, la ville de Schiltigheim compte 31 894 habitants, avec 52,4 % de femmes et 47,6 % d’hommes. La 
population schilikoise est stable depuis 2007. 

La répartition de la population par grandes tranches d’âge et par sexe est sensiblement la même à 
Schiltigheim que dans l’EMS et en France. 

Les données relatives aux personnes âgées de 75 ans et plus, similaires à Schiltigheim et dans les autres 
territoires comparés, font apparaître un déséquilibre entre les femmes et les hommes : les Schilikoises de 75 ans 
et plus sont nettement plus nombreuses que les Schilikois de même classe d’âge, que ce soit en proportion, en 
part (y compris en part vivant seule). 

 
 
 

II. Couples - Familles - Ménages 
 

Clé de lecture 

🔎 Couples, 
familles, 
ménages 

Les ménages sont répartis par l’INSEE en trois catégories :  Ménages d’une 

personne (hommes ou femmes seul.e.s)  Autres ménages sans famille  Ménages avec 
famille(s) dont la famille principale est soit un couple sans enfant, soit un couple avec 
enfant(s), soit une famille monoparentale. 

Les familles sont réparties par l’INSEE en trois catégories également :  Couples 

avec enfant(s)  Familles monoparentales (femme ou homme seul.e avec enfant(s) 

 Couples sans enfant. 
La répartition des ménages et la composition des familles donne un éclairage sur les 

conditions sociales des femmes et des hommes. En effet, les difficultés financières des 
ménages ou des familles sont accentuées lorsque le ménage ou la famille sont composés 
d’un adulte isolé, avec ou sans enfant(s) : la difficulté des parents isolés à trouver un 
emploi stable est liée à celle de combiner vies familiale et professionnelle. 

 

 
Source : Insee, RP2007, RP2012 et RP2017, exploitations complémentaires, géographie au 01/01/2020 : FAM T1 - Ménages selon leur composition 

 

 
Source : Insee, RP2007, RP2012 et RP2017, exploitations complémentaires, géographie au 01/01/2020 : FAM T3 - Composition des familles 

 
Les données relatives à la répartition des ménages et à la composition des familles mettent en exergue une 

situation plus défavorable pour les femmes. En particulier, à Schiltigheim, la part des familles monoparentales 
par rapport au nombre total de familles est plus élevée que dans l’EMS et en France, surtout pour les femmes 
seules avec enfant(s) : ces dernières représentent 20 % des familles, contre seulement 14,9 % dans l’EMS et 
13,3 % en France. En outre, ces chiffres ont augmenté entre 2007 et 2017, puisque : 

- La part des familles monoparentales dans la répartition des ménages est passée de 10,8 % et 11 % en 2007 
et 2012 à 12,4 % en 2017 ; 

- La part des femmes seules avec enfant(s) dans la composition des familles est passée, quant à elle, de 
16,8 % en 2007 à 17,3 % en 2012 pour atteindre 20 % en 2017. 

20,6%

23,9%

23,6%

15,7%

17,8%

19,9%

2,1%

3,3%

2,1%

26,1%

22,9%

19,2%

25,70%

22,50%

22,70%

9,80%

9,60%

12,40%

France

EMS

Schiltigheim

Répartition des ménages selon leur composition

Femmes seules Hommes seuls Autres ménages sans famille
Couple sans enfant Couple avec enfant(s) Famille monoparentale

41,5%

40,7%

41,6%

13,3%

14,9%

20,0%

2,9%

2,8%

2,9%

42,3%

41,6%

35,4%

France

EMS

Schiltigheim

Composition des familles

Couples avec enfant(s) Femmes seules avec enfant(s) Hommes seuls avec enfant(s) Couples sans enfant
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III. Diplômes - Formation 
 

Clé de lecture 

🔎 Diplômes 

L’accès au diplôme est un critère d’observation utile pour analyser l’accès à l’emploi. 
En effet, en France, « pour les hommes comme pour les femmes, on observe un lien 
direct entre le niveau de diplôme et la probabilité d'être au chômage : plus le niveau de 
diplôme est bas, plus le risque de connaître des périodes de chômage est élevé. Or, si les 
femmes sont plus fréquemment diplômées du supérieur que les hommes, elles sont 
également plus souvent non diplômées que les hommes. En outre, les femmes ont plus 
tendances [sic] que les hommes à occuper des postes dont le niveau de qualification est 
inférieur à leur diplôme31. » 

 
Diplôme le plus élevé de la population non scolarisée de 15 ans ou plus selon le sexe 

 

    
Légende : 
- « < bac » : Aucun diplôme ou certificat d'études primaires ; BEPC, brevet des collèges, DNB ; CAP, BEP ou équivalent 
- « bac » : Baccalauréat, brevet professionnel ou équivalent 
- « > bac » : Diplôme de l'enseignement supérieur de niveau bac + 2 minimum 

Source : Insee, RP2017 exploitation principale, géographie au 01/01/2020 : FOR T2 - Diplôme le plus élevé de la population non scolarisée de 15 
ans ou plus selon le sexe en 2017 

 

À Schiltigheim, dans la population âgée de plus de 15 ans non scolarisée (par sexe), la part des femmes et 
des hommes peu ou pas diplômé.e.s (diplôme inférieur au baccalauréat) correspond, dans les deux cas, à plus 
de la moitié de chaque ensemble. C’est également le cas en France, alors que, dans l’EMS, elle est un peu 
inférieure à la moitié. 

La part des titulaires du baccalauréat, d’un brevet professionnel ou équivalent se situe entre 15 et 16 % à 
Schiltigheim (comme dans l’EMS, alors qu’en France, elle se situe aux alentours de 17 %). 

S’agissant des titulaires d’un diplôme de l’enseignement supérieur, la part des femmes est moins élevée que 
celle des hommes (– 1,1 point), alors qu’elle est plus élevée en France (+ 1,7 point). 

 

Globalement, les répartitions sont similaires entre les femmes et les hommes, même si un léger 
écart d’accès à un diplôme supérieur est constaté en défaveur des femmes (alors que la situation est 
inverse en France). 
  

                                                      
31 http://outils.observatoire-des-territoires.gouv.fr/sofie/. Consulté le 13/10/2020. 

52,4%

15,8%

31,8%

Femmes

< bac bac > bac

51,7%

15,5%

32,9%

Hommes

< bac bac > bac

http://outils.observatoire-des-territoires.gouv.fr/sofie/
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IV. Population active, emploi, chômage au sens du recensement 
 

Clé de lecture 

🔎 Emploi 

Activité, chômage, emploi précaire, temps partiel, répartition sexuée dans les 
catégories socioprofessionnelles… Les différentes manières d’envisager l’emploi des 15-
64 ans (population considérée comme en capacité de travailler) permettent de présenter 
un état de la situation des Schilikois.es vis-à-vis du travail. 

D 
É 
F 
I 
N 
I 
T 
I 
O 
N 
S 

Taux d’activité : « rapport entre le nombre d'actifs (actifs occupés et chômeurs) et l'ensemble de la population correspondante [à savoir 
l’ensemble des personnes de 15 à 64 ans]. » (INSEE, 14/05/2020). 

Population active (au sens du recensement) : « personnes qui déclarent : exercer une profession (salariée ou non) même à temps 
partiel ; aider une personne dans son travail (même sans rémunération) ; être apprenti, stagiaire rémunéré ; être chômeur à la recherche d'un 
emploi ou exerçant une activité réduite ; être étudiant ou retraité mais occupant un emploi ; être militaire du contingent (tant que cette 
situation existait). Cette population correspond donc à la population active occupée à laquelle s'ajoutent les chômeurs en recherche d'emploi 
et les militaires du contingent tant que cette situation existait. » (INSEE, 13/10/2016). 

Chômeur.euse (au sens du recensement) : « Les chômeurs au sens du recensement de la population sont les personnes (de 15 ans 
ou plus) qui se sont déclarées chômeurs (inscrits ou non à Pôle Emploi) sauf si elles ont, en outre, déclaré explicitement ne pas rechercher 
de travail ; et d’autre part les personnes (âgées de 15 ans ou plus) qui ne se sont déclarées spontanément ni en emploi, ni en chômage, mais 
qui ont néanmoins déclaré rechercher un emploi. » (INSEE, 13/10/2016). 

Taux de chômage : pourcentage de chômeur.euse.s dans la population active. 
Formes particulières d'emploi / Emploi précaire : « Sous le terme formes particulières d'emploi, (ou parfois emplois précaires) sont 

regroupés les statuts d'emploi qui ne sont pas des contrats à durée indéterminée. Ce sont l'intérim, les contrats à durée déterminée, 
l'apprentissage et les contrats aidés. » (INSEE, 13/10/2016). 

 

a. Activité, chômage, emploi précaire et temps partiel des 15-64 ans 
 

  Femmes Hommes Ensemble 
Part des F parmi les 

chômeur.euse.s Écart F-H 

Taux d’activité 

Ensemble 69,5% 79,4%    
15-24 ans 41,3% 48,2%    
25-54 ans 81,9% 93,5%    
55-64 ans 56,7% 59,3%    

Taux de chômage 17,6% 20,0% 18,8% 45,3%  

Part des salarié.e.s 
en emploi précaire : 

15-64 ans 16,6% 19,1%   -2,5% 
15-24 ans 45,2% 51,0%   -5,8% 

55-64 ans 7,9% 7,1%   0,7% 

% de salarié.e.s à 
temps partiel : 

Ensemble 26,4% 10,0%    
15-24 ans 27,7% 24,3%    
25-54 ans 24,6% 8,3%    
55-64 ans 34,8% 8,1%    

 

 
Sources : Activité : Insee, RP2017 exploitation principale, géographie au 01/01/2020 : EMP T2 - Activité et emploi de la population de 15 à 64 ans par 

sexe et âge en 2017 / Chômage : Insee, RP2007, RP2012 et RP2017, exploitations principales, géographie au 01/01/2020 : EMP T4 - Chômage (au 
sens du recensement) des 15-64 ans / Emploi précaire : Commissariat général à l'égalité des territoires, données 2017 / Temps partiel : Insee, RP2017 

exploitation principale, géographie au 01/01/2020 : ACT T3 - Salariés de 15 à 64 ans par sexe, âge et temps partiel en 2017 

 
À Schiltigheim, le taux d’activité des femmes, toutes classes d’âge confondues, est moins élevé que celui des 

hommes, ce qui est identique dans l’EMS et en France. En revanche, l’écart moyen de 9,9 points en défaveur 
des actives schilikoises est plus important que celui constaté dans l’EMS (6,5 points) et en France (5,6 points). 
Ainsi, les femmes sont moins nombreuses à être actives (c’est-à-dire ayant un emploi ou étant au chômage) que 
les hommes. L’écart entre les femmes et les hommes est le plus important dans la tranche d’âge des 25-54 ans. 

De 2007 à 2017, le taux de chômage des femmes et des hommes a augmenté à Schiltigheim, avec une 
augmentation plus importante pour les hommes, dont le taux est plus élevé que celui des femmes. 

15,5%

15,3%

17,6%

15,2%

16,4%

20,0%

2007 2012 2017

Évolution du taux de chômage par sexe

Femmes Hommes
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En matière d’emploi précaire, la part des salariées est moins importante que celle des salariés, à l’exception de la 
classe d’âge des 55-64 ans, où l’écart femmes-hommes est légèrement en défaveur des femmes. En comparaison 
avec les données 2015 concernant la France, la situation locale est inversée par rapport à la situation nationale, 
puisque les hommes ne sont que 14,5 % et les femmes 16 %. Dans l’EMS, l’écart femmes-hommes est également 
en défaveur des hommes, mais dans des proportions moindres. 

Enfin, les femmes sont largement plus touchées par l’emploi à temps partiel. En effet, sur l’ensemble de la 
population active féminine à Schiltigheim, les femmes sont 26,4 % à être concernées par cette caractéristique, contre 
10 % des hommes. Plus la catégorie d’âge est élevée, plus l’écart est flagrant. Cette situation locale correspond à la 
situation constatée au niveau national. 

 

Ainsi, la situation est contrastée à Schiltigheim, ville où le taux de chômage est plus élevé qu’en France : 
ce dernier semble moins toucher les femmes, tout comme l’emploi précaire, alors qu’elles sont davantage 
impactées par le manque d’activité ainsi que par le temps partiel. 

 
 

b. Catégories socioprofessionnelles 
 

 
Source : Insee, RP2017 exploitation complémentaire, géographie au 01/01/2020 : POP T6 - Population de 15 ans ou plus par sexe, âge et catégorie 

socioprofessionnelle en 2017 

 

 
Source : Insee, RP2017 exploitation complémentaire lieu de travail, géographie au 01/01/2020 : EMP G4 - Taux de féminisation des emplois par statut et secteur d'activité en 2017 

 

Les données relatives à la répartition de la population active par sexe et par catégorie professionnelle ainsi 
que celles relatives à la féminisation des emplois renvoient, à Schiltigheim comme en France, à une situation de 
non-mixité des secteurs d’activité et des catégories socio-professionnelles, particulièrement visibles dans le 
secteur de la construction (10,9 % de féminisation) et, à l’inverse, dans le secteur de l’administration publique, 
de l’enseignement, de la santé et de l’action sociale (73 % de féminisation). 

 

À noter également que les femmes sont moins nombreuses que les hommes à occuper un poste de « cadre, 
profession intellectuelle supérieure » (8 %) que les hommes (12 %). A contrario, les femmes sont plus 
nombreuses à être « employées » (25 %) que les hommes (11 %) mais également « retraitées » (23 % contre 
20 %) et « sans activité professionnelle » (23 % contre 15 %). La part des « ouvrières » est également beaucoup 
moins importante (5 %) que celle des « ouvriers » (23 %). 
 

Ces grandes tendances se retrouvent au niveau national, où « les catégories socio-professionnelles aux 
extrémités de la hiérarchie sociale sont les moins mixtes32 ». 

                                                      
32 Indication fournie par l’Observatoire national des territoires (fondée sur des données 2014) : https://www.observatoire-des-
territoires.gouv.fr/observatoire-des-territoires/fr/les-indicateurs-de-l-galit-femmes-hommes. Consulté le 26/08/2019. 

4%

1%

12%

8%

15%

15%

11%

25%

23%

5%

20%

23%

15%

23%

Hommes

Femmes

Population de 15 ans ou plus par sexe et catégorie socioprofessionnelle*

Artisans, commerçants, chefs d'entreprise Cadres et professions intellectuelles supérieures
Professions intermédiaires Employés
Ouvriers Retraités
Autres personnes sans activité professionnelle

73,0%

48,2%

10,9%

30,4%

20,9%

Administration publique, enseignement, santé, action sociale

Commerce, transports, services divers

Construction

Industrie

Agriculture

Taux de féminisation des emplois par statut et secteur d'activité

* Agriculteurs exploitants : 0% pour les F et les H 

https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/observatoire-des-territoires/fr/les-indicateurs-de-l-galit-femmes-hommes
https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/observatoire-des-territoires/fr/les-indicateurs-de-l-galit-femmes-hommes


46 

V. Revenus des ménages, salaires et revenus d’activité 
 

Clé de lecture 

🔎 Revenus 

Les revenus des ménages, les salaires et les revenus d’activité donnent un éclairage 
sur le niveau de vie des habitant.e.s et sur le niveau de précarité d’un territoire. Ils 
permettent également de comparer la situation des femmes et des hommes, que ce soit 
individuellement ou au sein d’un foyer. 

 
Ménages fiscaux 

 

 Schiltigheim EMS France 

Nombre de ménages fiscaux 14 196 203 912 27 409 461 

Nombre de personnes dans les ménages fiscaux  30 875 452 305 62 728 913 

Médiane du revenu disponible par unité de consommation (en euros)  17 890 20 450 21 110 

Part des ménages fiscaux imposés (en %)  46,0% 52,9% 52,1% 
 

Champ : ménages fiscaux - hors communautés et sans abris. / Source : Insee-DGFiP-Cnaf-Cnav-Ccmsa, Fichier localisé social et fiscal (FiLoSoFi) en 
géographie au 01/01/2020 : REV T1 - Ménages fiscaux de l'année 2017 

 
Salaire net horaire moyen (en euros) selon le sexe par catégorie socioprofessionnelle et par âge 

 

 F H Ensemble 

Catégories 
socioprofes-
sionnelles** 

Ensemble  12,8 12,1 13,3 
Cadres*  20,7 19,5 21,3 

Professions intermédiaires  13,6 13,2 14,0 
Employés  10,2 10,1 10,4 
Ouvriers 10,5 9,4 10,7 

Tranches 
d’âge*** 

De 18 à 25 ans  9,4 9,8 9,6 

De 26 à 50 ans  12,2 13,0 12,7 

Plus de 50 ans  13,3 16,1 14,8 
 

* Cadres, professions intellectuelles supérieures et chefs d'entreprises salariés 
** Champ : Secteur privé et entreprises publiques hors agriculture, catégorie socioprofessionnelle du poste principal occupé par le salarié dans 
l'année. Source : Insee, Déclaration annuelle de données sociales (DADS), fichier salariés au lieu de résidence en géographie au 01/01/2020 : SAL G1 - Salaire net 
horaire moyen (en euros) selon la catégorie socioprofessionnelle en 2017 
*** Champ : Secteur privé et entreprises publiques hors agriculture. Source : Insee, Déclaration annuelle de données sociales (DADS), fichier salariés au lieu de 
résidence en géographie au 01/01/2020 : SAL T1 - Salaire net horaire moyen (en euros) selon l'âge en 2017 

 

 
* Cadres, professions intellectuelles supérieures et chefs d'entreprises salariés 

Champ : Secteur privé et entreprises publiques hors agriculture, catégorie socioprofessionnelle du poste principal occupé par le salarié dans 
l'année. Source : Insee, Déclaration annuelle de données sociales (DADS), fichier salariés au lieu de résidence en géographie au 01/01/2020 : SAL G3 - Écart de 

salaire net horaire moyen entres les femmes et les hommes selon la catégorie socioprofessionnelle en 2017 

 

 
Champ : Secteur privé et entreprises publiques hors agriculture. Source : Insee, Déclaration annuelle de données sociales (DADS), fichier salariés au lieu de 
résidence en géographie au 01/01/2020 : SAL G4 - Écart de salaire net horaire moyen entre les femmes et les hommes selon l'âge en 2017 
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-8,5%
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Schiltigheim EMS France

Écart de salaire net horaire moyen entre les femmes et les hommes selon la catégorie 
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-3,4% -4,8% -5,4%-5,8%
-10,8% -12,1%
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Schiltigheim EMS France
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Comparativement aux données nationales relatives aux revenus des ménages et de salaires, Schiltigheim 
présente une situation plus défavorable : d’une part, la médiane du revenu disponible par unité de 
consommation est de 17 890 €, soit 18 % de moins que la médiane nationale (21 110 €), d’autre part, le salaire 
net horaire moyen des Schilikois.es est moins élevé de 16,4 % par rapport à celui des Français.e.s (12,8 € contre 
14,9 €). Enfin, dans toutes les situations observées par l’INSEE (catégorie socioprofessionnelle, âge), le salaire 
net moyen des femmes est moins élevé que celui des hommes, que ce soit à Schiltigheim, dans l’EMS et en 
France. En revanche, les écarts sont plus ténus à Schiltigheim. 

 
 

VI. Pratique sportive (2016) 
 

Clé de lecture 

🔎 Pratique 
sportive 

La pratique sportive des femmes et des hommes est un élément intéressant en matière 
de comparaison sexuée de la situation des habitant.e.s. Elle donne à voir un contexte et 
le degré d’implication et d’accès des femmes et des hommes à des activités sociales ou, 
le cas échéant, à des activités individuelles dans l’espace public. 

 

 
Source : Commissariat général à l'égalité des territoires, données 2016. 

 
L’apprentissage et la pratique d’un sport en club sont plus courants chez les hommes que chez les 

femmes, quelle que soit la tranche d’âge considérée. Toutefois, à Schiltigheim, mise à part la tranche d’âge 15-
29 ans, la part des femmes parmi les licencié.e.s est plus élevée que dans les trois autres territoires comparés33. 

 
 

Répartition des licences sportives 
 

 
Source : Recensement du Ministère des sports, 2016 

 

Répartition des licences sportives par sexe 
 

 
Source : Recensement du Ministère des sports, 2016 

 
Le nombre de licences sportives à Schiltigheim est de 7 103 (7 568 en 2015), dont 9,1 % sont issus des 

deux quartiers prioritaires de la ville (QPV) : le Marais et les Quartiers Ouest (8,8 % en 2015). Parmi les 7 103 
licences sportives de Schiltigheim, 37,2 % sont détenues par des femmes (39 % en 2015). À titre indicatif, les 
QPV représentaient en 2013 environ 15,3 % de la population. Les données plus récentes sont 
indisponibles. 

Les fédérations les plus représentées en proportions34 d’hommes sont la Fédération Française de 
Football (93,2 % sur 1078 licences), la Fédération Française de Basketball (69,9 % sur 356 licences) et 
l’Union Nationale du Sport Scolaire (65,6 % sur 462 licences35). 
                                                      
33 Les données concernant les licences sportives sont issues d’un recensement de 2015 au lieu d’habitation de la personne 
et non au lieu de pratique. Voir https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/donnees-geocodees-issues-du-recensement-des-licences-et-
clubs-aupres-des-federations-sportives-agreees-par-le-ministere-charge-des-sports/#_ 
34 Afin de permettre d’établir un constat objectif sur les fédérations les plus féminisées et masculinisées de Schiltigheim, seules les 5 

plus grandes fédérations sont prises en compte (de 356 à 1 78 licencié.e.s). 
35 En 2015, une variation de taille concernait la 2e fédération : les fédérations les plus représentées en proportions d’hommes étaient 
la Fédération Française de Football (93 % sur 1 020 licences), la Fédération Française de Handball (62 % sur 517 licences, 
contre 190 licences en 2016) et l’Union Nationale du Sport Scolaire (68% sur 632 licences). 
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644
9,1% Nombre de licences

hors QPV
Nombre de licences
QPV

37,2%

62,8%
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https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/donnees-geocodees-issues-du-recensement-des-licences-et-clubs-aupres-des-federations-sportives-agreees-par-le-ministere-charge-des-sports/#_
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/donnees-geocodees-issues-du-recensement-des-licences-et-clubs-aupres-des-federations-sportives-agreees-par-le-ministere-charge-des-sports/#_
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A contrario, la fédération la plus représentée en proportions de femmes est la Fédération Française de 
Gymnastique (76,5 % sur 493 licences contre 81 % sur 548 licences en 2015). 

Par ailleurs, l’Union sportive de l’enseignement du premier degré reste égalitaire en termes de licences 
femmes-hommes (51 % de femmes sur 827 licences, même proportion pour 589 licences en 2015). 
 
 

           
Source : Recensement du Ministère des sports, 2016 Source : Recensement du Ministère des sports, 2016 

 
Parmi les licences en QPV, on constate un déséquilibre de la pratique sportive : 73,6 % des licences sont 

masculines contre 26,4 % féminines (accentué donc, puisqu’en 2015, la répartition était respectivement de 69,2 % contre 
30,6 %). Ainsi, les femmes issues des QPV pratiquent moins de sport en fédération que les hommes, comme 
sur l’ensemble du territoire, mais l’écart femmes-hommes est plus marqué en QPV (+ 17 points d’écart). 

Parmi les 9,1 % des licences sportives issues des QPV, 42,7 % des licences (contre 39 % en 2015) sont de la 
Fédération Française de Football, fédération la plus pourvue en licences des habitant.e.s QPV36 et seules 
7,6 % des licences de cette fédération sont féminines (tout comme sur l’ensemble du territoire, où elles 
sont 6,7 %). 

Concernant la 2e fédération la plus nombreuse en licences issues des QPV, la Fédération Française de 
Basketball compte 33,3% de femmes parmi les licencié.e.s issu.e.s des QPV. 

Alors qu’en 2015, la Fédération Sportive et Culturelle de France, avec 50 licences issues des QPV, comptait 82 % de femmes 
(41 au total), aucune association ne se démarque réellement en 2016, en raison de la faible proportion de licences. 
 

On constate donc une séparation sexuée dans la pratique sportive, basée probablement sur des 
représentations sociales et ce quel que soit le lieu d’habitation (QPV ou hors-QPV) de la population étudiée. 

 
 

VII. Données complémentaires 
 

Les tableaux suivants apportent des données complémentaires au diagnostic externe établi précédemment 
et renvoient aux différentes parties du chapitre. 
 
 

II – Couples – Familles – Ménages 
 
Insee, RP2007, RP2012 et RP2017, exploitations complémentaires, géographie au 
01/01/2020 : FAM T1 - Ménages selon leur composition 

Schiltigheim EMS France 

2007 2012 2017 2017 2017 

Ménages d'une personne  40,7% 40,9% 43,5% 41,7% 36,2% 

Hommes seuls  18,2% 17,5% 19,9% 17,8% 15,7% 

Femmes seules  22,5% 23,5% 23,6% 23,9% 20,6% 

Autres ménages sans famille  2,4% 2,9% 2,1% 3,3% 2,1% 

Ménages avec famille(s) dont la famille principale est :  56,9% 56,2% 54,3% 55,0% 61,6% 

Un couple sans enfant  23,0% 21,5% 19,2% 22,9% 26,1% 

Un couple avec enfant(s)  23,1% 23,7% 22,7% 22,5% 25,7% 

Une famille monoparentale  10,8% 11,0% 12,4% 9,6% 9,8% 
 

                                                      
36 Afin de permettre d’établir un constat objectif sur les fédérations les plus féminisées et masculinisées dans les 2 QPV de 
Schiltigheim, seules les fédérations ayant + de 50 licencié.e.s sont prises en compte, soit 3 fédérations. 
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Insee, RP2007, RP2012 et RP2017, exploitations complémentaires, 
géographie au 01/01/2020 : FAM T3 - Composition des familles 

Schiltigheim EMS France 

2007 2012 2017 2017 2017 

Couples avec enfant(s) 40,6% 42,0% 41,6% 40,7% 41,5% 

Familles monoparentales  19,3% 19,7% 22,9% 17,7% 16,2% 

Hommes seuls avec enfant(s)  2,5% 2,4% 2,9% 2,8% 2,9% 

Femmes seules avec enfant(s)  16,8% 17,3% 20,0% 14,9% 13,3% 

Couples sans enfant  40,1% 38,3% 35,4% 41,6% 42,3% 

 
III – Diplômes – Formation 

 
Insee, RP2017 exploitation principale, géographie au 01/01/2020 : FOR T2 - Diplôme le 
plus élevé de la population non scolarisée de 15 ans ou plus selon le sexe en 2017 

Schiltigheim EMS France 

Part des titulaires en % F H F H F H 

Aucun diplôme ou certificat d'études primaires  26,0% 22,0% 21,7% 17,5% 24,8% 20,5% 

BEPC, brevet des collèges, DNB  3,9% 3,6% 3,8% 3,5% 6,3% 4,8% 

CAP, BEP ou équivalent  22,5% 26,1% 20,6% 25,0% 20,9% 29,1% 

Baccalauréat, brevet professionnel ou équivalent  15,8% 15,5% 15,7% 15,1% 17,2% 16,6% 

Diplôme de l'enseignement supérieur de niveau bac + 2  10,6% 10,0% 11,8% 10,5% 11,5% 10,2% 

Diplôme de l'enseignement supérieur de niveau bac + 3 ou bac + 4  10,7% 9,8% 12,1% 10,3% 10,2% 7,5% 

Diplôme de l'enseignement supérieur de niveau bac + 5 ou plus  10,5% 13,1% 14,3% 18,0% 9,0% 11,3% 

 
IV – Population active, emploi, chômage au sens du recensement 

 
Insee, RP2017 exploitation principale, géographie au 01/01/2020 : EMP T2 - 
Activité et emploi de la population de 15 à 64 ans par sexe et âge en 2017 

Schiltigheim EMS France 

F H F H F H 

Ensemble 69,5% 79,4% 67,9% 74,4% 71,2% 76,8% 

15 à 24 ans 41,3% 48,2% 34,3% 38,7% 37,2% 43,3% 

25 à 54 ans 81,9% 93,5% 85,3% 92,0% 87,4% 93,7% 

55 à 64 ans 56,7% 59,3% 55,7% 61,9% 53,4% 57,8% 

 
Insee, RP2007, RP2012 et RP2017, exploitations principales, géographie au 
01/01/2020 : EMP T4 - Chômage (au sens du recensement) des 15-64 ans 

Schiltigheim EMS France 

2007 2012 2017 2017 2017 

Taux de chômage en % 15,4% 15,9% 18,8% 15,7% 13,9% 

Taux de chômage des hommes en % 15,2% 16,4% 20,0% 15,8% 13,2% 

Taux de chômage des femmes en % 15,5% 15,3% 17,6% 15,7% 14,6% 

Part des femmes parmi les chômeurs en % 48,1% 47,6% 45,3% 49,2% 51,2% 

 
Emploi précaire. Source : Commissariat général à l'égalité des 
territoires, données 2017 

Schiltigheim EMS 

F H Écart F-H F H Écart F-H 

Part des salariés de 15-64 ans en emploi précaire 16,6% 19,1% -2,5% 18,0% 18,3% -1,3% 

Part des salariés de 15-24 ans en emploi précaire 45,2% 51,0% -5,8% 55,0% 56,2% -0,2% 

Part des salariés de 55-64 ans en emploi précaire 7,9% 7,1% 0,7% 7,0% 6,3% 0,6% 

 
Insee, RP2017 exploitation principale, géographie au 01/01/2020 : ACT T3 - Salariés de 15 à 64 ans par sexe, âge et temps partiel en 2017 

 
Schiltigheim EMS France 

F 
dont % 

temps partiel H 
dont % 

temps partiel 
F 

dont % 
temps partiel 

H 
dont % 

temps partiel 
F 

dont % 
temps partiel 

H 
dont % 

temps partiel 

Ensemble 5 665 26,4% 5 660 10,0% 88 953 26,5% 86 178 9,7% 11 583 977 26,8% 11 528 360 7,7% 

15 à 24 ans 632 27,7% 615 24,3% 9 772 38,9% 9 765 28,4% 976 833 36,3% 1 182 125 22,0% 

25 à 54 ans 4 231 24,6% 4 394 8,3% 66 007 24,1% 65 172 7,1% 8 812 253 25,0% 8 772 749 5,6% 

55 à 64 ans 802 34,8% 651 8,1% 13173 29,2% 11241 8,6% 1 794 892 30,3% 1 573 486 9,1% 
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Insee, RP2017 exploitation complémentaire, géographie au 
01/01/2020 : POP T6 - Population de 15 ans ou plus par 
sexe, âge et catégorie socioprofessionnelle en 2017 

Schiltigheim EMS France 

F H F H F H 

Agriculteurs exploitants 0% 0% 0% 0% 0% 1% 

Artisans, commerçants, chefs d'entreprise 1% 4% 1% 4% 2% 5% 

Cadres et professions intellectuelles supérieures 8% 12% 10% 15% 8% 11% 

Professions intermédiaires 15% 15% 16% 14% 15% 14% 

Employés 25% 11% 21% 10% 23% 9% 

Ouvriers 5% 23% 4% 18% 5% 21% 

Retraités 23% 20% 23% 20% 28% 26% 

Autres personnes sans activité professionnelle 23% 15% 24% 18% 19% 14% 

 
Insee, RP2017 exploitation complémentaire lieu de travail, géographie 
au 01/01/2020 : EMP G4 - Taux de féminisation des 
emplois par statut et secteur d'activité en 2017 

Schiltigheim EMS France 

Salarié.e.s 
Non-

salarié.e.s37 
Salarié.e.s 

Non-
salarié.e.s 

Salarié.e.s 
Non-

salarié.e.s 

Agriculture 20,9%  41,6% 21,5% 32,6% 26,0% 

Industrie 30,4% 17,9% 31,7% 26,6% 29,7% 28,1% 

Construction  10,9% 0,0% 13,0% 3,4% 13,5% 5,0% 

Commerce, transports, services divers  48,2% 33,8% 47,3% 34,3% 47,4% 37,1% 

Administration publique, 
enseignement, santé, action sociale  

73,0% 62,5% 67,4% 53,2% 68,8% 57,4% 

 
V – Revenus des ménages, salaires et revenus d’activité 

 
Insee, Déclaration annuelle de données sociales (DADS), fichier salariés au lieu de résidence en géographie au 01/01/2020 : SAL 
G1 - Salaire net horaire moyen (en euros) selon la catégorie socioprofessionnelle en 2017 
 Schiltigheim EMS France 

Ensemble F H Ensemble F H Ensemble F H 

Ensemble  12,8 12,1 13,3 14,1 12,9 15,1 14,9 13,4 15,9 

Cadres*  20,7 19,5 21,3 24,0 21,3 25,5 26,4 23,1 28,2 

Professions intermédiaires  13,6 13,2 14,0 14,3 13,5 14,9 14,9 13,9 15,7 

Employés  10,2 10,1 10,4 10,4 10,3 10,6 10,7 10,6 11,1 

Ouvriers 10,5 9,4 10,7 10,8 9,7 11,0 11,1 10,0 11,3 
* Cadres, professions intellectuelles supérieures et chefs d'entreprises salariés 
Champ : Secteur privé et entreprises publiques hors agriculture, catégorie socioprofessionnelle du poste principal occupé par le salarié dans 
l'année. 

 
Insee, Déclaration annuelle de données sociales (DADS), fichier salariés au lieu de résidence en géographie au 01/01/2020 : SAL T1 
- Salaire net horaire moyen (en euros) selon l'âge en 2017  

Schiltigheim EMS France 

Ensemble F H Ensemble F H Ensemble F H 

De 18 à 25 ans  9,6 9,4 9,8 9,6 9,4 9,8 9,8 9,5 10,1 

De 26 à 50 ans  12,7 12,2 13,0 13,8 12,9 14,5 14,6 13,5 15,4 

Plus de 50 ans  14,8 13,3 16,1 17,3 14,7 19,4 17,5 14,8 19,4 
Champ : Secteur privé et entreprises publiques hors agriculture.  

                                                      
37 L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) définit l’emploi non-salarié comme suit : 
« L'emploi non salarié recouvre les employeurs, les personnes établies à leur compte, les membres des coopératives de production et 
les travailleurs familiaux non rémunérés. Ces derniers sont non rémunérés au sens où ils n'ont pas de contrat formel leur garantissant 
le versement d'un revenu de montant fixe à intervalles réguliers, mais ils perçoivent une partie du revenu généré par l'entreprise. Les 
travailleurs familiaux non rémunérés sont particulièrement nombreux dans les secteurs de l'agriculture et du commerce de détail. À 
noter que toutes les personnes qui travaillent dans une entreprise constituée en société, y compris les dirigeants, sont considérées 
comme des salariés. » (https://data.oecd.org/fr/emp/taux-d-emploi-non-salarie.htm. Consulté le 14/10/2020). 

https://data.oecd.org/fr/emp/taux-d-emploi-non-salarie.htm
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CHAPITRE II – PRÉSENTATION DU PLAN D’ACTIONS 2022-2024 
 

 
 

En complément du diagnostic externe, une nouvelle série d’entretiens avec les élu.e.s et les chef.fe.s de 
service a permis d’affiner les données récoltées et de réaliser un point sur l’approche égalitaire de la collectivité, 
ainsi que sur les actions passées et en cours destinées à favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes sur le 
territoire schilikois. Ces entretiens ont aussi permis d’établir les orientations pluriannuelles et les intentions de 
la collectivité en la matière. 

 
Les volets interne et externe, séparés pour les besoins de l’analyse, partagent les mêmes ambitions et donc 

des objectifs similaires, même si les champs d’action sont différents : d’un côté, il s’agit d’améliorer les 
conditions de travail des agent.e.s schilikois.es, de l’autre, les conditions de vie des Schilikois.es. Pour ce faire, 
il convient, dans un premier temps, de rapprocher les grands objectifs de ces deux volets. 

 
 
Pour rappel, à l’interne, il s’agit de : 
 
1. Mobiliser les acteurs et les actrices 
2. Développer l’égalité dans les conditions de vie au travail et l’articulation des temps de vie 
3. Agir sur l’emploi 

 
 

À l’externe, il s’agit de : 
 

 Lutter contre les violences faites aux femmes et les atteintes à leur dignité, lutter contre la précarité 
des femmes 
 
 Prévenir et lutter contre les stéréotypes sexistes 
 
 Favoriser l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux fonctions électives, 
ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et sociales, garantir l’égalité professionnelle et salariale 
et la mixité des métiers et garantir l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes et l’égal 
accès à la création, à la production culturelle et artistique et à la diffusion des œuvres 
 

La présente partie consistera donc à recenser, via ces trois grands objectifs, les éléments constitutifs de la 
politique locale, qui décline, à partir d’un constat, l’approche égalitaire de la Ville et les actions mises en œuvre 
pour favoriser cette approche. 
 
 

I. Constats 
 

a. Synthèse des constats 
 

 Lutter contre les violences faites aux femmes et les atteintes à leur dignité, lutter contre la précarité 
des femmes 

 
Les femmes sont touchées par une précarité professionnelle plus importante que celles des hommes (un 

salaire moins élevé, des emplois précaires, un manque de mobilité). Dans les QPV, cette précarité est accentuée. 
Dans ces quartiers prioritaires, la question des catégories socioprofessionnelles les moins élevées (les « CSP– ») 
est prégnante. Ces éléments apparaissent notamment dans les demandes d’aides sociales reçues par la 
collectivité, où les femmes seules (des QPV et hors-QPV) en difficulté financière représentent la majorité des 
demandeuses.  
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S’agissant des personnes âgées, la répartition femmes-hommes très inégale dans les logements du Foyer 
Soleil, où 47 des 54 logements sont occupés par des femmes, s’explique par un petit nombre de dossiers reçus 
pour les hommes (voir pyramide des âges). Le nombre de familles monoparentales et notamment de femmes 
seules avec enfant(s) est particulièrement élevé à Schiltigheim : les femmes seules avec enfants représentaient 
20 % des familles de la commune en 2017, contre 14,9 % dans l’EMS et 13,3 % en France. Cela se traduit par 
une précarité importante de ces familles, d’autant plus que le retour à l’emploi des mères peut être compliqué 
par la garde des enfants. Ces constats soulèvent également des enjeux de lutte contre les stéréotypes sexistes. 
 
 

 Prévenir et lutter contre les stéréotypes sexistes 

 
Les clivages femmes/hommes se rencontrent notamment dans le choix des disciplines sportives, certaines 

étant considérées comme « segmentantes » (les sports de filet, par exemple, étant prisés par les filles et les 
femmes), mais aussi dans la manière de pratiquer le sport : les garçons et les hommes sont plus enclins à 
pratiquer un sport en compétition. Enfin, l’adolescence est souvent une période de rupture de la pratique 
sportive (qui se manifeste notamment dans l’absentéisme sportif des élèves du secondaire, en natation surtout) 
et les statistiques montrent que plus la pratique d’un sport intervient tôt dans la vie, plus elle se poursuit à l’âge 
adulte, et la différence est encore plus nette chez les femmes. Dans les QPV, il y a moins de pratique sportive 
en général, et une part moins importante de femmes.  

En outre, l’espace public est traditionnellement créé par les hommes pour les hommes ; l’enjeu de la pratique 
sportive des femmes dans l’espace public est encore loin d’être réglé38. 

Les stéréotypes sexistes se retrouvent aussi dans d’autres domaines. Par exemple, les ateliers « Zéro Déchet » 
de la commune sont majoritairement fréquentés par des femmes et n’intéressent que très peu les hommes, 
même lorsque le thème de l’atelier leur est directement consacré. De plus, les services de la petite enfance, 
traditionnellement associés aux femmes, sont effectivement des services très féminins dans la commune de 
Schiltigheim et la rare présence de professionnels masculins dans ces services fait encore l’objet de préjugés et 
de méfiance. Des problématiques religieuses et/ou culturelles peuvent s’ajouter au problème de l’égalité 
femmes-hommes39. 

La persistance de ces stéréotypes tend à expliquer les problèmes de parité au niveau électoral, mais aussi en 
termes de responsabilités professionnelles et de présence dans le domaine culturel. 

 
 

 Favoriser l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux fonctions électives, 
ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et sociales, garantir l’égalité professionnelle et salariale 
et la mixité des métiers et garantir l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes et l’égal 
accès à la création, à la production culturelle et artistique et à la diffusion des œuvres 

 
Une surreprésentation des femmes dans les milieux culturel et associatif est constatée. En revanche, la part 

des femmes dans les équipes dirigeantes est moindre, et se trouve fréquemment dans des missions sous-jacentes 
de secrétariat ou de trésorerie. Certains domaines plus techniques ou réputés sont davantage masculins. Pour 
expliquer cela, les critères d’éloignement des femmes sont notamment les contraintes familiales, les horaires, la 
« charge mentale ».  

                                                      
38 Ce poncif renvoie notamment à l’urbanisme de la 2e moitié du XXe siècle (même s’il apparaît déjà dans l’urbanisme dit 
haussmannien). Le HCEfh explique que « Les politiques publiques d’aménagement du territoire et l’offre de loisirs ne sont pas 
neutres » (Id., p. 101), puisque « Les institutions responsables de l’aménagement du territoire sont faiblement féminisées » (Ibid.) et 
que « la planification urbaine fixe pour objectif la construction des espaces ainsi que l’inscription des normes collectives, des 
institutions et des imaginaires dans des environnements physiques. Idéalement, ces constructions ne devraient être que 
l’aboutissement légitime de processus démocratiques. Cependant, implicitement, elles reflètent aussi des idéologies de genre (entendu 
comme la différenciation et la hiérarchisation entre hommes et femmes) » (Id., p. 97), selon la thèse de Sandra Huning (citée par le 
rapport. Voir HUNING Sandra [trad. Alice Delarbre], « Intégrer le genre à la planification urbaine », Métropolitiques, 8 avril 2013. 
URL : http://www.metropolitiques.eu/Integrer-le-genre-a-la.html. Consulté le 15/10/2020). Et de conclure : « […] Ces différents 
éléments montrent que, d’une manière générale, les espaces publics seraient conçus par les hommes et pour les hommes. Les politiques 
publiques, par leurs messages, peuvent participer à la différenciation de l’occupation de l’espace. » (Rapport op. cit., p. 101). 
39 Voir le Rapport d’information du Sénat au nom de la délégation aux droits des femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les femmes 
sur la laïcité et l’égalité femmes-hommes, par la sénatrice Chantal Jouanno (présidente de la délégation), enregistré à la Présidence du Sénat 
le 3 novembre 2016. 

http://www.metropolitiques.eu/Integrer-le-genre-a-la.html
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Des inégalités se retrouvent aussi dans les instances de participation : les hommes tendent à être majoritaires 
à se saisir des outils de démocratie participative et la question de la parité a été posée très tôt au sein des conseils 
municipaux des enfants et des jeunes afin de favoriser l’engagement féminin. On relève que beaucoup 
d’interrogations concernant l’égalité au niveau professionnel et la mixité des métiers sont soulevées par les 
jeunes.  
 

b. Freins 
 

Dans le cadre des politiques publiques qui ont trait aux questions sociétales, la question de l’adhésion de la 
population est un enjeu fondamental. Dans cette perspective, il apparaît que la dimension culturelle des 
questions d’égalité entre les femmes et les hommes peut apparaître comme un frein : comment prendre, par 
exemple, plus en considération ce que les femmes pensent et souhaitent, lorsque certaines d’entre elles sont 
plus difficilement accessibles ? 

Il faudrait également accentuer les ressources mobilisées autour de cette thématique et, en particulier, essayer 
de mobiliser plus d’hommes au sein de la collectivité. En effet, la plupart des agent.e.s travaillant sur des 
questions sociales et d’égalité sont des femmes. 

La crise de la Covid-19 a en outre ralenti la plupart des initiatives de la commune, notamment dans les 
domaines de la culture et du sport. Certaines actions ont dû être reportées. Les conséquences de l’épidémie se 
retrouvent aussi au niveau d’une augmentation de la précarité, notamment chez les femmes, et d’une 
accentuation des inégalités entre les femmes et les hommes40. 
 

c. Indicateurs 
 

La liste des indicateurs produits par la collectivité qui permettent d’analyser la situation en matière d’égalité 
femmes-hommes au-delà d’un simple bilan de qualité, de quantité et de mixité sociale, est à consolider. Il 
convient de collaborer avec les services producteurs de données, afin d’étudier la faisabilité et la pertinence de 
la production de données sexuées. 

 
 

II. Point sur l’approche égalitaire de la collectivité 
 

a. Partenaires 
 

La commune de Schiltigheim travaille de manière concertée sur les questions d’égalité avec ses centres 
socioculturels, ses écoles, ses haltes-garderies et crèches, ses foyers pour personnes âgées, ainsi qu’avec le Centre 
Communal d’Action Sociale (CCAS). Elle élabore en outre un certain nombre d’actions avec des associations 
de la ville et avec d’autres partenaires. L’ensemble de ces acteurs sont très mobilisés sur la question de l’égalité 
entre les femmes et les hommes. 
 

Associations Partenaires institutionnels 

- Le Furet 
- L’ORIV 
- Les Restos du Cœur  
- Le Secours Populaire 
- Unis vers le Sport 
- Fédération Patronale de la Boulangerie 
- Le Mouvement du Nid 
- Le Planning Familial 
- Viaduq 
- SOS Femmes Solidarité 
- Home Protestant 
- Le Collectif #NousToutes 

- Villes de Bischheim et de Hœnheim 
- Réseau Ville Amie des Enfants 
- CIDFF 
- Préfecture du Bas-Rhin 
 

                                                      
40 Selon l’étude Global Gender Gap Report 2021 publiée le 1er avril 2021 par le Forum Économique Mondial, il faudra désormais trente-
six ans de plus pour combler les inégalités qu’elles soient au plan économique, éducatif, sanitaire ou politique : 
https://www3.weforum.org/docs/WEF_GGGR_2021.pdf. 
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b. Orientations 
 

Le travail mené, en cours et à venir, fondé sur les 3 grands objectifs précédemment développés, se consolide 
progressivement autour d’un plan global, scandé par des actions ponctuelles ou plus régulières et orienté vers 
de grands projets plus structurants. 

 
Il est intéressant de noter que la collectivité établit un budget spécifique à l’égalité entre les femmes et les 

hommes. Ce budget est utilisé dans des actions de sensibilisation et de prévention des violences faites aux 
femmes. Pour 2022, une partie du budget servira notamment à financer le début du « chemin de l’égalité », une 
promenade dans la ville de Schiltigheim visant à rappeler les principes d’égalité et les réalisations en la matière 
par différents supports visuels. 

 
L’égalité entre les femmes et les hommes ne fait cependant pas toujours l’objet de politiques publiques à 

part entière mais est plus généralement intégrée au sein des différentes actions de la collectivité : chaque action 
est alors pensée de manière à intégrer les femmes et à favoriser l’égalité des genres. L’intégration du respect de 
l’égalité entre les femmes et les hommes dans la conclusion de marchés publics de la commune est également 
une préoccupation importante de la collectivité : elle souhaite faire du respect du développement durable, et 
par conséquent de ses clauses sociales, un critère de choix par le biais d’une charte de la commande publique 
durable. 

 
Les principales orientations des politiques publiques de la commune sont répertoriées dans le tableau 

synoptique suivant et chaque sous-objectif est détaillé ensuite. 
 
 

Domaines Objectif  Objectif  Objectif  

Santé 
Faciliter l’accès aux soins et 

à l’hygiène 
  

Solidarité et 
sécurité 

Accompagner les femmes 
victimes de violence  

  

Communication  
Créer une culture de 

l’égalité 
 

Enfance et 
jeunesse 

 Favoriser une éducation à 
l’égalité et sans stéréotype 

 

Espace public 
 Rendre visible l’égalité dans 

l’espace public 
 

Sports 
  Favoriser l’accès des 

femmes au sport 

Culture 
  Mettre en valeur les 

femmes dans la culture  

Participation et 
engagement 

  Encourager l’engagement 
citoyen et l’inclusion 

sociale de tou.te.s 

 
 

 Lutter contre les violences faites aux femmes et les atteintes à leur dignité, lutter contre la précarité 
des femmes 

 
 

 Faciliter l’accès aux soins et à l’hygiène 
 
Action passée : 
- Collecte de produits hygiéniques pour la journée internationale des droits des femmes le 8 mars 2020, en 

soutien aux personnes précaires ayant leurs règles, en partenariat avec les Restos du Cœur, le Secours 
Populaire et les centres socioculturels de la Ville de Schiltigheim. 
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Action à venir (fin 2021 – année 2022) :  
- Subventions du Planning Familial :  

 La commune de Schiltigheim souhaiterait proposer des subventions avec les Villes de Hœnheim et de 
Bischheim au Planning Familial de Strasbourg. Comme il n’est plus présent dans ces communes, elles prévoient 
de continuer à aider le centre installé à Strasbourg via des subventions ciblées, afin qu’il intervienne toujours 
dans le secteur et notamment par des sensibilisations dans les collèges et lycées des trois communes. 
 
Orientations :  
- Nouvelle maison de santé : la Ville souhaiterait que le projet médical portant la maison de santé décide de l’accueil d’un.e 

sage-femme [À confirmer]. 
- Plan de prévention santé autour de la santé des femmes. 
 
 

 

 Accompagner les femmes victimes de violence 
 
Actions passées :  
- Charte contre la prostitution avec le Mouvement du Nid signée en juin 2020, engageant la Ville à une 

sensibilisation sur la lutte contre les violences faites aux femmes, dont la prostitution. 
- Campagne d’affichage de sensibilisation entre novembre 2020 et avril 2021 sur les violences conjugales, 

prenant la forme de SMS qui suggèrent des formes de violences et appelant à l’action urgente. 
 
Actions à venir (fin 2021 – année 2022) :  
- Opération #NousToutes sur les baguettes de pain pour le 25 novembre :  

 Du 15 au 28 novembre 2021, pour la journée internationale de lutte contre les violences faites aux 
femmes, la Ville de Schiltigheim travaille avec le collectif #NousToutes pour une opération d’impression et de 
diffusion d’emballages de baguettes de pain. Sur ces emballages se trouveront des messages de prévention des 
violences, les numéros d’urgence, et un « violentomètre », une échelle de mesure des violences dans un couple 
fondée sur des exemples du quotidien. Cette opération sera réalisée en collaboration avec des boulangeries de 
la ville de Schiltigheim.  
- Atelier Santé-Ville :  

 Les Villes de Schiltigheim et de Bischheim proposent différentes formations sur un format court 
destinées à une sélection de professionnel.le.s de premier niveau afin d’assurer une certaine maîtrise des enjeux 
par l’ensemble des acteurs et actrices potentiellement concerné.e.s par l’écoute, l’accueil, l’orientation ou 
l’accompagnement de femmes victimes de violences conjugales. Les formations sont proposées en partenariat 
avec le CIDFF et les associations SOS Femmes Solidarité et Viaduq. 
- Ouverture de places de mise à l’abri pour les femmes victimes de violences conjugales :  

 Un véritable diagnostic doit être fait avec la préfecture du Bas-Rhin et les associations locales 
d’accompagnement des femmes victimes de violences conjugales (CIDFF, SOS Femmes Solidarité, Viaduq, 
Home Protestant) afin d’obtenir un état des lieux des logements existants ainsi que des besoins. La commune 
de Schiltigheim travaille aussi à l’ouverture de trois studios d’accueil supplémentaires sur son territoire.  
 
Orientations :  
- Interventions, conférences, campagnes de prévention sur les dangers des réseaux sociaux et le cyber-

harcèlement en insistant sur les questions de responsabilités à destination des collèges et lycées en intégrant 
les questions spécifiques touchant les femmes. 
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 Prévenir et lutter contre les stéréotypes sexistes 
 

 

 Créer une culture de l’égalité 
 

Actions passées :  

- Participation de plusieurs structures de la Ville à la publication du guide des professionnel.le.s « Plus d’égalité 
par une prévention des discriminations » pour la petite enfance avec les associations Le Furet et l’ORIV. Le 
guide a ensuite été distribué aux professionnel.le.s de la petite enfance. 

- Plusieurs formations avec l’ORIV sur les discriminations de genre dans la petite enfance auprès des haltes-
garderies et des crèches de la commune. 

 

Actions à venir (fin 2021 – année 2022) :  

- Campagnes de sensibilisation : 

 Campagnes de sensibilisation à toutes les discriminations qui peuvent exister par des pictogrammes et 
des explications dans le Schilick Infos et dans le bâtiment de l’Hôtel de Ville. 

- Écriture et publication d’un second guide contre les discriminations :  

 Toujours avec l’ORIV et Le Furet, le service de la petite enfance travaille sur un second guide de lutte 
contre les discriminations dans la petite enfance en vue de proposer des solutions aux professionnel.le.s pour 
davantage d’égalité et d’inclusion. Le guide serait ensuite distribué aux structures qui le souhaitent. 
 

Orientations :  

- Volonté que la commune soit référencée par les labels AFNOR Égalité et Diversité. 
 
 
 

 

 Favoriser une éducation à l’égalité et sans stéréotype 
 

Actions passées :  

- Accent mis par les professionnel.le.s de la petite enfance sur un accueil inclusif de toutes les familles et de 
tous les enfants sur les fiches d’inscription : catégories « représentant 1 » / « représentant 2 » au lieu de 
« père » / « mère », demande non systématique du genre de l’enfant. 

- Travail sur les jouets et leurs couleurs afin qu’ils ne soient pas attribués de manière stéréotypée selon le genre 
de l’enfant. 

- Réflexion sur le nom de l’école Rosa Parks pour qu’elle porte le nom d’une femme importante : nom validé 
par les enfants, les parents et les enseignant.e.s. 

- Construction de l’école Simone Veil afin qu’elle soit la plus neutre possible au niveau du genre : décentrer le 
terrain de football dans la cour de récréation, nouvel accueil de loisirs pour tous les enfants de la ville tourné 
vers les nouvelles technologies afin que les filles comme les garçons puissent y avoir accès. 

- Dispositif « Tous les métiers sont permis » au salon de la formation jeunesse afin de lutter contre les 
stéréotypes de genre affectant le choix des métiers : tous les choix sont possibles quelle que soit son identité. 

 

Actions à venir (fin 2021 – année 2022) :  

- Candidature de Schiltigheim au renouvellement du réseau « Ville amie des enfants » :  

 Ce réseau accorde une importance particulière aux questions d’égalité chez les enfants et est donc 
particulièrement incitatif pour la commune. 

- Constructions d’aires de jeux inclusives :  

 Constructions d’aires de jeux qui ne mettent aucun enfant de côté grâce à des thèmes autant tournés 
vers les garçons que les filles. 
 

Orientations :  

- Inclusion renforcée et lutte contre les stéréotypes entre enfants et par les professionnel.le.s. 

- Continuer à former le personnel aux enjeux d’égalité et encourager la mixité chez les professionnel.le.s. 

- Réflexions autour des noms des différentes structures et écoles pour qu’ils soient davantage évocateurs et 
portent plus des noms de femmes. 

- Poursuivre la réflexion pour des écoles incluant davantage les filles, avec un vrai travail sur les cours de 
récréation. 
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 Rendre visible l’égalité dans l’espace public 
 
Action à venir (avant la fin du mandat) :  

- Chemin de l’égalité :  

 Élaboration d’une promenade dans Schiltigheim sous forme d’exposition permanente dans l’espace 
public de la ville qui viendrait représenter les principes d’égalité et l’ensemble des réalisations en la matière par 
des œuvres, des totems et des réalisations visuelles. Il s’agirait également d’un rappel aux citoyen.ne.s de ce 
qu’est l’égalité au quotidien, au-delà de celle entre femmes et hommes, et de son importance. 
 
 
 
 

 Favoriser l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux fonctions électives, 
ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et sociales, garantir l’égalité professionnelle et salariale 
et la mixité des métiers et garantir l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes et l’égal 
accès à la création, à la production culturelle et artistique et à la diffusion des œuvres 
 

 

 Favoriser l’accès des femmes au sport (dans la pratique, au sein des équipes dirigeantes) 
 

Actions passées : 
- Soutien de l’association Unis vers le Sport et de son « Projet Elles » visant à remobiliser les filles entre 16 et 

25 ans autour d’un projet sportif qu’elles définiront elles-mêmes.  
- Incitations de la Ville à créer des équipes sportives féminines. 
- Sensibilisation des intervenant.e.s sportif.ve.s et culturel.le.s à l’égalité entre les femmes et les hommes. 
- Ouverture dans le contenu des activités proposées dans les différentes programmations vers les enfants et 

les jeunes afin qu’ils découvrent et pratiquent des activités qui ne correspondraient pas nécessairement à 
celles assignées socialement à leur genre. 

 

Actions à venir (fin 2021 – années 2022 à 2023) :  
- Refonte des critères de subvention :  

 Parmi les nouveaux critères de subvention aux clubs de sport – et aux autres associations – envisagés 
par la Ville se trouve la question de la mixité et de la place des femmes dans le sport. L’idée serait de flécher 
quand une association ou un club sportif fait un effort particulier pour inclure les femmes. 
- Recrutement d’un.e médiateur.trice sportif.ve :  

 La Ville souhaite recruter un.e médiateur.trice sportif.ve qui puisse aller vers des publics éloignés du 
sport, et notamment vers les femmes qui ne peuvent en faire à cause de freins sociaux et culturels pour les 
amener à découvrir le sport. 
 

Orientations :  
- Continuer à soutenir le « Projet Elles » et les clubs obtenant un label « Sport féminin ». 
- Continuer à encourager la mixité et la pratique du sport par les femmes.  
- Favoriser les pratiques sportives féminines dans l’espace public. 
 
 
 

 

 Mettre en valeur les femmes dans la culture 
 

Actions passées renouvelées :  
- Sortir les artistes femmes de l’invisibilité : 

 Dans le cadre de la saison culturelle l’Échappée Belle et des différents spectacles, notamment pour la 
musique jazz, la programmation met en avant de nombreuses artistes féminines.  
- Travail sur l’égalité entre les femmes et les hommes dans l’illustration jeunesse :  

 Le Salon annuel de l’illustration pour la jeunesse « Schilick on Carnet » accueille des éditions spécialisées 
dans l’égalité des genres, des illustratrices, des autrices et met en avant les héroïnes. La maison d’édition Canopé 
propose aussi des formations à l’illustration et au genre afin de déconstruire les préjugés et les stéréotypes dans 
la narration. 
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- Éducation artistique et culturelle à l’école : 

 La danse à l’école permet aux filles comme aux garçons de découvrir cette discipline, en mixité. Cela 
permet de lutter contre le stéréotype limitant la danse aux seules filles et d’avoir un véritable moment en mixité. 
 
Orientations :  
- Volonté de davantage de transversalité avec les autres services. 
- Continuer à valoriser les femmes dans la culture à travers les choix de programmation et dans l’appréhension 

même de la culture. 
 
 
 

 

 Encourager l’engagement citoyen et l’inclusion sociale de tou.te.s 
 

Actions passées renouvelées : 
- Parité mise en place pour le conseil municipal des enfants de la Ville. 
- Organisation par les communes de Schiltigheim et Bischheim d’une cérémonie de remise de prix 

récompensant la participation des femmes du centre socioculturel Victor Hugo à un concours d’écriture 
national : volonté d’encourager l’émancipation des femmes et de les valoriser. 

- Financement du projet « Femmes au cœur de la République » à l’initiative du centre socioculturel du Marais : 

 Projet annuel proposant des conférences, des ateliers débats, des séances de sport dans un but de 
valorisation des actions des femmes et de remobilisation des femmes dans les QPV. 
 
Orientations :  
- Favoriser la participation des femmes aux différentes concertations : réflexions sur l’organisation de modes 

de garde pour les enfants afin que les mères puissent participer aux concertations. 
- Favoriser l’emploi des femmes par le plan Territoire zéro chômeur de longue durée et par le secteur de 

l’économie sociale et solidaire. 
- Susciter davantage l’intérêt des hommes aux ateliers Zéro Déchet. 
 

 
 

 

III. Bilan général 
 

L’objectif d’égalité entre les femmes et les hommes est véritablement intégré dans les actions des différents 
services de la Ville de Schiltigheim. C’est une thématique importante pour la Ville qui s’efforce de contribuer à 
atteindre cet objectif par le biais de temps forts dans l’année avec des événements ponctuels pour les journées 
du 8 mars et du 25 novembre et d’actions plus durables souvent incluses dans des politiques publiques plus 
globales. 

 
La Ville de Schiltigheim travaille ainsi sur plusieurs axes déclinés dans des politiques publiques élaborées 

par les différents services. Elle s’applique à réduire les inégalités en protégeant les femmes précaires, en 
favorisant l’inclusion et en valorisant les actions et l’engagement des femmes. Dans l’optique de prévenir et de 
lutter contre les stéréotypes sexistes, la commune cherche à créer une égalité entre filles et garçons dès la petite 
enfance. La collectivité s’attache aussi à rendre visible son engagement en faveur de l’égalité. Tout cela passe 
notamment par une véritable formation des professionnel.le.s de la Ville ainsi que par un travail avec des 
partenaires dont la commune souligne le volontarisme. 

 
L’accueil fait par les habitant.e.s de la ville de Schiltigheim des différentes actions est plutôt positif et 

encourageant. Le public est présent lors des événements et participe aux actions. Mais si le bilan est favorable, 
des inégalités persistent ; la Ville souhaite donc continuer à se mobiliser et approfondir ses démarches en 
passant notamment par une transversalité accrue entre les différents services.
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CONCLUSION 
 
 
 

Ce troisième rapport a vocation à réaliser un état des lieux de l’évolution de la législation en matière d’égalité 
entre les femmes et les hommes et de mettre en lumière l’ensemble des actions mises en œuvre par la Ville pour 
favoriser l’égalité femmes-hommes, allant souvent bien au-delà des dispositions législatives. De plus, il vise à 
poursuivre l’analyse comparée de la situation des femmes et des hommes dans la fonction publique territoriale, 
dans la collectivité et à proposer des pistes d’actions. Il constitue ainsi un point de référence qui repose sur des 
données nombreuses et variées, de sorte qu’il puisse proposer un état des lieux au plus proche de la réalité. 
 
 

Il fait apparaître des écarts entre les femmes et les hommes, tant en termes d’égalité professionnelle à 
l’intérieur de la collectivité qu’en matière de situation économique et sociale sur le territoire. Ces écarts, en 
grande partie, sont similaires à ceux observés dans la fonction publique territoriale, même si quelques 
spécificités apparaissent localement. 
 
 

Face à ces inégalités, la collectivité porte, comme de nombreuses autres, depuis plusieurs années, une 
multitude d’actions, en faisant appel notamment à de nombreux partenaires, pour faire progresser l’égalité entre 
les femmes et les hommes. La lutte contre les discriminations est véritablement intégrée dans la réflexion, 
l’élaboration et la mise en œuvre de l’ensemble des politiques publiques de la Ville. Ainsi, même si des inégalités 
persistent dans l’ensemble des strates de la société, la Ville prend conscience de son rôle et de son devoir d’agir 
pour une société plus égalitaire : la multiplicité des actions déployées par l’ensemble des acteurs et actrices en 
faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes témoigne de la volonté, à travers la mobilisation des élu.e.s 
et des agent.e.s, de contribuer à réduire ces inégalités. 
 
 

Enfin, ce rapport en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes s’inscrit dans les valeurs 
fondatrices de la République : égalités entre les individus et respect des droits humains.  
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SAEML au capital de 1.000.000 € 

Siège social : 45 route du Général de Gaulle 

67300 SCHILTIGHEIM 

588 502 997 RCS Strasbourg 

 

 

ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ANNUELLE DU 24 JUIN 2021 
 

RAPPORT DE GESTION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION SUR LES COMPTES 

DE L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2020 
 
 
Chers actionnaires,  

Nous vous avons réunis en assemblée générale conformément aux dispositions légales et statutaires notamment pour présenter notre rapport de gestion relatif à 
l’exercice clos le 31 décembre 2020 et soumettre à votre approbation les comptes de cet exercice. 
 
Les convocations habituelles vous ont été adressées et tous les documents prévus par la réglementation en vigueur ont été tenus à disposition dans les délais prescrits. 
 
Le contrôle des comptes de l’exercice écoulé par notre commissaire aux comptes permettra de vous donner lecture, tant du rapport correspondant, que du rapport sur 
les conventions visées à l’article L 225-40 du code de commerce. 
 
Avant de présenter les résolutions à soumettre à l’assemblée, nous résumons l'activité de notre société. 
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ACTIVITE DE NOTRE SOCIETE 
 

I.  SITUATION DE NOTRE SOCIETE AU COURS DE L’EXERCICE ECOULE 
TABLEAU DE VENTILATION DES CHARGES en € 

 

 

N° de 

compte 
Charges 

Exercice N 

Total des 

charges  

(à ventiler) 

Dont 

secteur 

agréé 

Dont 

activité 

locative 

sociale 

1 2 3 4 5 

  Charges non récupérables (A) :       

CHARGES D'EXPLOITATION 7 933 832 7 373 779 7 373 779 

60/603  Achats stockés et variation de stocks (hors 609)  :       
601 Terrains (non affectés) 0 0 0 
602 Approvisionnements 197 621 188 930 188 930 
604 études et prestations de services 0 0 0 

605-3 Achats de terrains, travaux, et frais annexes (opérations de promotion immobilière) 0 0 0 
605-5 Achats de terrains, travaux, et frais annexes (opérations d'aménagement) 0 0 0 

6 autres comptes opérations d'aménagement (à neutraliser avec les produits) 0 0 0 

606 Achats non stockés de matières et fournitures 87 299 84 399 84 399 

  Maintenance :       
615-21 Entretien courant 360 003 354 447 354 447 
615-23 Gros entretien 506 415 499 480 499 480 

64 Charges de personnel (hors impôts et taxes) 1 879 143 1 795 928 1 795 928 
621 Personnels extérieurs 0 0 0 

631/633 Impôts et taxes sur rémunérations 180 101 172 125 172 125 
635-12 Taxe foncière sur propriétés bâties 613 323 543 818 543 818 

635/637 Autres impôts et taxes 32 577 31 330 31 330 

  Cotisations à la CGLLS 147 983 141 430 141 430 

654 Pertes sur créances irrécouvrables 87 358 58 206 58 206 
61/62/65 Autres charges d'exploitation (détail en B5 bis) 755 281 686 967 686 967 

  Engagements conventionnels 0 0 0 

655 Quotes-parts de résultat sur opérations faites en commun 0 0 0 

681-1 Dotations aux amortissements des immobilisations locatives 2 787 250 2 534 440 2 534 440 
681-572 Dotations provision pour gros entretien 29 314 29 314 29 314 

Afin de répondre aux nouvelles exigences comptables, nous 

présentons le compte de résultat sous la forme globale et 

« secteur agréé ». 

 
Le résultat de l’exercice 2020 s’établit à + 1.239 .032 €. 
 
Les charges récupérables représentent 1.855 k€ soit 
16.82% du total des charges, tenant compte de la 
participation du Foyer Moderne de 90 K€ décidée lors 
du CA du 10 décembre 2020. 
La provision a couvert 103% des charges réelles 
locatives constatées sur l’exercice, avec cependant 
quelques disparités sur quelques programmes. 
 
Les charges d’exploitation sont en baisse de près de 3 
%, avec des disparités selon les postes. 
 
On constate une augmentation des frais de personnel 
de 210 K€, dont 20 K€ suite à un départ en retraite et 
90 K€ suite à un licenciement contraint pour inaptitude 
physique. 
 
Par ailleurs, l’aide aux locataires de 90 K€ a été imputée 
sur les frais de personnels récupérables, augmentant 
mécaniquement ce poste de 90 K€ supplémentaires. 
 
L’absentéisme exceptionnel en 2020 (12 %) du fait de la 
pandémie a réduit par ailleurs les frais de personnel par 
le biais des indemnités journalières de sécurité social et 
de chômage partiel rendant ainsi la lecture de 
l’évolution de la charge salariale atypique en 2020. 
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681-74 Dotations aux provisions pour créances douteuses 245 164 229 072 229 072 

68 Autres dotations aux amortissements et aux provisions 25 000 23 893 23 893 

CHARGES FINANCIERES 702 061 645 250 645 250 

661 Charges d'intérêts sur financements locatifs 700 976 644 213 644 213 

661 Charges d'intérêts sur emprunts structurés 0 0 0 

661 Charges d'intérêts sur préfinancement stock       

667 Charges nettes sur cessions de VMP 0 0 0 
664-665-
666-668 

Autres charges financières       

686 Dotations aux amortissements et aux provisions 1 085 1 037 1 037 

CHARGES EXCEPTIONNELLES 535 197 394 466 394 466 

671 Sur opérations de gestion 354 863 339 148 339 148 

675 VNC du patrimoine immobilisé cédé (vente de logements) 0 0 0 

675 VNC des composants remplacés 180 334 55 318 55 318 

675 autres sur opérations de capital 0 0 0 

672/678 Autres charges exceptionnelles 0 0 0 

687 Dotations aux amortissements et aux provisions 0 0 0 

691 PARTICIPATION DES SALARIES AUX RESULTATS 0 0 0 

Autres 69 IMPOTS SUR LES BENEFICES ET ASSIMILES 0 0 0 

TOTAL DES CHARGES NON RECUPERABLES (A): 9 171 090 8 413 495 8 413 495 

Charges récupérables (B) : 1 855 606 1 794 513 1 794 513 

TOTAL DES CHARGES (A + B) 11 026 696 10 208 008 10 208 008 

 

 

 

 

 

 
 

Les dépenses d’entretien et réparation et de gros 
entretien ont visuellement baissées de 200 K€ car ce 
montant correspond aux travaux engagés suite à 
l’incendie criminel de notre site à la malterie qui est 
couvert par notre assurance.   
 
Les impôts et taxes sont en baisse de 18 % soit 200K€ 
du fait d’exonérations de taxes foncières suite aux 
réhabilitations lourdes et adaptations de logements 
PMR pour 140.000 €, et à un prélèvement moins fort de 
la CGLLS. 
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TABLEAU DE VENTILATION DES PRODUITS en  € 

  

N° de compte Produits 

Exercice N 

Total des 

produits 

Dont secteur 

agréé 

Dont activité 

locative 

sociale 

1 1 2 4 5 

PRODUITS D'EXPLOITATION 11 668 013 11 146 995 11 146 995 

70  
(net de 709) 

Produits des activités :       

701/707 Ventes d'immeubles (stocks) - opérations de promotion immobilière 0 0 0 
705 Ventes et produits - opérations d'aménagements en concessions 0 0 0 

7 autres comptes opérations d'aménagement (à neutraliser avec les charges)   0 0 0 
704-1 Loyers des logements et annexes (yc garages et parkings rattachés) 6 449 856 6 346 140 6 346 140 
704-3 Surloyers (SLS) 51 784 51 784 51 784 
704-1 Redevances foyers et résidences sociales 1 522 222 1 522 222 1 522 222 

Autres 704 Autres loyers (commerces, garages TVA, bureaux…) 778 330 450 342 450 342 
703 Récupération de charges locatives 1 855 606 1 798 018 1 798 018 

706-4 Prestations de services - Rémunération de mandats 0 0 0 
706-3 Prestations de services - Rémunération de gestion pour compte de tiers 0 0 0 
706-5 Prestations de services - Rémunération de gestion de copropriétés 0 0 0 
706 Autres prestations de services 0 0 0 
708 Produits des activités annexes 55 857 53 997 53 997 

713-3/713-5 Variations de stocks  - opérations de promotion immobilières 0 0 0 
713-4 Variations de stocks  - études et prestations de services 0 0 0 

713-8 Variations de stocks  - opérations d'aménagement en concessions 0 0 0 

72 Production immobilisée 0 0 0 

74 Subventions d'exploitation 134 413 134 360 134 360 

781-57 Reprises sur provisions pour gros entretien 109 000 109 000 109 000 

781-74 Reprises sur provisions pour dépréciation des créances 136 803 134 956 134 956 

78 Autres reprises sur amortissements et provisions 260 000 248 486 248 486 

791 Transferts de charges d'exploitation (à détailler en B5) 272 558 269 487 269 487 

755 Quotes-parts de résultat sur opérations faites en commun 0 0 0 

  Engagements conventionnels 0 0 0 

75 Autres produits d'exploitation 41 584 28 203 28 203 

 

Activité locative : baisse légère liée uniquement à la 
RLS (Réduction du Loyer de Solidarité) impactant les 
loyers encaissés à compter du 01/02/2018  
(impact -293  K€ en 2019,  - 400 K€ en 2020). 
 
 
 
Le résultat exceptionnel (26 K€) intègre la quote-part 
des subventions virées au résultat (295 K€) les 
produits de cessions à la Ruche Industrielle (220 K€) 
moins la VNC du site et le solde d’un prud’homme 
2017). 
 
On notera que la provision pour client douteux a 
progressé de 18 % soit + 84 K€ en 2020. 
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PRODUITS FINANCIERS 

36 493 24 658 24 658 

764/767 Produits de la gestion de trésorerie 0 0 0 

76 Autres produits financiers 36 493 24 658 24 658 

786 Reprises sur provisions 0 0 0 

796-3 Transferts de charges financières - Intérêts compensateurs 0 0 0 
796 Transferts de charges financières (à détailler en B5) 0 0 0 

PRODUITS EXCEPTIONNELS 561 222 330 205 330 205 

771 Sur opérations de gestion (Voir B5 pour degrèvement TFPB) 0 0 0 

 
Sur opérations en capital:       

775 Produits des cessions d'éléments d'actif (vente de logements) 220 000 0 0 

777 Subventions d'investissement virées au résultat de l'exercice 295 643 286 085 286 085 

772/775/778 Autres 45 579 44 120 44 120 

787 Reprises sur provisions 0 0 0 

797 Transferts de charges exceptionnelles (à détailler en B5) 0 0 0 

SOUS-TOTAL (1) 12 265 728 11 501 858 11 501 858 

TOTAL DES PRODUITS (A) 12 265 728 11 501 858 11 501 858 

TOTAL DES CHARGES  (report de la fiche n°1) (B) 11 026 696 10 208 008 10 208 008 

RESULTAT (A - B) 1 239 032 1 293 850 1 293 850 
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Evolution des lois et règlements :  

Les règles et méthodes comptables et d’évaluation appliquées pour l’arrêté des comptes clos le 31/12/2020 sont celles applicables à l’exercice 2020 et prévues par : 

        Le règlement ANC N°2014-03 du 5 juin 2014 relatif au plan comptable général. 

        Le règlement ANC N°2015-04 relatif aux comptes annuels des organismes de logement social à comptabilité privée. 

Le plan de comptes utilisé est, par conséquent, celui figurant au chapitre 5 du règlement 2015-04 du 4 juin 2015. 

Les comptes annuels de la SA le Foyer Moderne de Schiltigheim sont présentés en conformité avec la section 3 du chapitre 7 du règlement 2015-04 du  

4 juin 2015. 

 

Ces dispositions sont applicables aux exercices ouverts à compter du 1er juin 2015. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 831-1 du règlement 2014-03, les entités sont dispensées d’établir des informations relatives aux résultats, au report à nouveau 
et aux réserves de l’activité agréée relatifs à l’exercice précédant le premier exercice d’application du présent règlement. 

 

Modalités de répartition des postes de résultat entre activité agréée et autres activités : 

La clé de répartition utilisée est le chiffre d’affaires pour les charges indirectes. 
Les charges directes sont affectées au secteur correspondant. 
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Le graphique ci-dessous présente l’évolution mensuelle de nos activités en termes de « dépenses – recettes » de janvier à décembre 2020. 

Les lignes continues montrent l’évolution réelle, les lignes discontinues montrent le prévisionnel qui fut établi pour cette même période. 

 
 

On remarque peu de disparités entre les prévisions mensuelles et les niveaux réels de nos charges et produits sur l’année. 
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Analyse du bilan 2020 :       

       FMS BILAN - COMPTES AU 31/12/2020 

en K€ 31/12/2020 31/12/2019  Var° K€  Var° % 

Immobilisat° nettes 77 424    71509    5 915  8% 
Stocks 31    57    -26  -46% 
Clients 981    752    229  30% 
autres créances 1 459    795    664  84% 
Disponibilités 5359    7333    -1 974  -27% 
CCA 50         50    

Total Actif 85304    80446    4858    6% 

Capitaux propres 30880    28658    2 222  8% 
Provisions R&C 391    681    -290  -43% 
Dettes financières  52139    49711    2 428  5% 
Fournisseurs 1317    1068    249  23% 
Dettes soc. & fisc. 452    328    124  38% 
Autres dettes 125      125    

Total Passif   85304    80446    4858    6% 

          

2020   2019 

Fonds de roulement  5595   Fonds de roulement  6860 

Besoin en F. R. 236   Besoin en F. R. - 473 

Trésorerie 5359   Trésorerie 7333 

 

  
 

      

 

  
 

          

          

  Variation   

  Fonds de roulement -265 

   Besoin en F. R.   709   

 
Trésorerie   -1974   

 

Le total du bilan progresse de 4,8 millions au 31/12/2020, du fait de nos travaux de réhabilitation et des engagements de nos VEFA Fischer 1 et 2. 

Notre trésorerie décroit de 1,974 K€ du fait de la mobilisation de fonds propres sur nos travaux engagés. 
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Analyse de la trésorerie : 
 

 
 

Nous avons prélevé 2 millions sur notre niveau de trésorerie en 2020, conformément à nos prévisions, afin de couvrir les investissements engagés.  

Notre niveau de trésorerie qui, exprimé en mois de quittancement, a son standard national de 7 (source FD EPL). 

Nous nous situons à 6 mois de quittancement fin 2020. 
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La prévision annuelle de trésorerie 2021 n’appelle pas la mise en place particulière d’éléments d’ajustement. 
Il y a à prévoir pour 2022 la nécessité un renforcement de nos fonds propres afin de pouvoir tenir le niveau des investissements souhaités et le seuil de l’indicateur de 
trésorerie retenu au niveau d’Emha. On affectera une part d’emprunt plus importante dans nos modèles de financement des opérations à venir (85 % au lieu des 75 % ces 
dernières années), et étudiera la mise en place de titres participatifs auprès de la CDC. 
 
On constate cependant les décaissements importants suivant l’avancée de nos investissements. Toute opération significative (+ 150 K€) ne rentrant pas dans le périmètre 
de notre PSP devra faire l’objet d’un calage précis en terme de calendrier afin d’éviter des décalages entre les décaissements et les encaissements prévus dans les plans de 
financement. Il est en effet fréquent que les versements des soldes de subventions interviennent 12 mois après la fin des opérations. La projection présentée ne tenant 
pas compte de l’impact de la vente du local commercial au 127 rte du Gl de Gaulle, car à ce jour rien n’est encore signé. 
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Actualité de la dette : 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- 60 ans

-30 ans

-10 ans
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- 3 ans

0,00% 20,00% 40,00% 60,00% 80,00% 100,00% 120,00%

 - 60 ans  -30 ans  -10 ans  -6 ans  - 3 ans

 % 100,00% 80,18% 36,81% 16,50% 8,61%

Valeurs 106 341 570 € 85 265 357 € 39 143 840 € 17 551 024 € 9 160 045 €

Actualité de la dette
En 2019, le Foyer Moderne concentre : 
- sur les 3 dernières années 11.5 % de l’ensemble de notre 

endettement 
- 14.81 % sur les 6 dernières années 
- 34.84 % sur les 10 dernières années 
 
En 2020, le Foyer Moderne concentre : 
- sur les 3 dernières années 8.61 % de l’ensemble de notre 

endettement 
- 16.50 % sur les 6 dernières années 
- 36.81 % sur les 10 dernières années 
 
(notre standard d’endettement se situant à 2.8 M€ / an) 
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Historique et évolution des investissements : 
 

 

 

1956-1986 1987-1992 1993-1998 1999-2004 2005-2010 2011-2016 2017 -2020 

Investissement période 17 744 834 € 17 557 879 € 15 476 367 € 9 465 041 € 35 028 980 € 22 780 096 € 16 725 581 € 

Moyenne annuelle 572 414 € 2 926 313 € 2 579 395 € 1 577 507 € 5 838 163 € 3 796 683 € 4 181 395 € 

années 31 6 6 6 6 6 4 

Cumulé 1 7744834 35 302 713 € 50 779 080 € 60 244 121 € 95 273 101 € 118 053 197 € 134 778 778 € 

 
13,17% 13,03% 11,48% 7,02% 25,99% 16,90% 12,41% 

 

 

 

Les 3 graphes ci-après récapitulent l’historique des investissements du Foyer Moderne, décomposé en 7 périodes : 

 

De 1956 à 1986, suivi de 5 périodes de six ans et de la période en cours (4 années en 2020). 

Le choix de cette fragmentation est de partir de 2011 qui correspond à notre première convention d’utilité sociale (pour une durée de 6 années) et de décompter en 

arrière à durée équivalente jusqu’en 1987. La première période de 30 ans étant regroupée par souci de visibilité et de simplification. 

 

On remarque que les 10 dernières années portent 29.31 % de l’ensemble des investissements (en euros constants) du Foyer Moderne depuis son origine, et 55.30 % sur 

les 16 dernières années. 

 

On retrouve dans ce volume d’investissement tout l’emploi de notre potentiel financier que nous reconstituons ces 9 dernières années. 

Les volumes sont à mettre en perspective avec le graphique précédent sur la répartition dans le temps de notre dette. 
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Sur la période 1999-2004, 9 M€ d’investissements furent réalisés, nous avons réalisé 35 M€ d’investissements pour la période 2005-2010, et 16.7 M€ depuis 2017. 

   Nous avons investi près de 40 M€ d’eur 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 1956-1986  1987-1992  1993-1998  1999-2004  2005-2010  2011-2016 2017 -2020

Série1 17 744 834 € 17 557 879 € 15 476 367 € 9 465 041 € 35 028 980 € 22 780 096 € 16 725 581 €
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La moyenne annuelle des investissements sur la période 2005-2010 était de 5,8 M€, elle est de 4,2 M€ depuis 2017, nous établissions notre capacité d’investissement 
à 5 M€ /an avant la RLS.  

Avec l’accroissement de la RLS, cette capacité descend à 4 M€ annuels.  
Avec une réduction de 4% de notre CAF, il nous faut emprunter davantage, ce qui accroît le volume de nos annuités de remboursement et obère encore davantage 

notre CAF future. 
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Ci-dessus, une présentation en histogrammes des investissements cumulés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

0 €

20 000 000 €

40 000 000 €

60 000 000 €

80 000 000 €

100 000 000 €

120 000 000 €

140 000 000 €

160 000 000 €

 1956-1986  1987-1992  1993-1998  1999-2004  2005-2010  2011-2016 2017 -2020

Cumulé



16 
 

Les enjeux à court et moyen terme pour le Foyer Moderne : 

TABLEAU DE SYNTHESE DE L'ANALYSE DE L'EXPLOITATION ET DE L'AUTOFINANCEMENT EN Kilo€ 

( hors charges récupérables)  

    

2020 Prévisionnel 2021 

  
2016 2017 2018 2019 en k€ % CA K€ 

prog.prev 

21/20 
% sur CA 

Loyers 9093 8985 8841 8816 8802 
 

8 850 1% 97% 

Marge sur activité de mandats           
 

      

Autres produits d'exploitation 132 97 122 126 232 
 

130 -44% 1% 

Produits de la gestion de la trésorerie 221 224 25 18 36   40 11% 0% 

Plus ou moins value de cession       100 220 
 

100     

I - TOTAL DES PRODUITS 9 446 9 306 8 988 9 060 9 290   9 120 -2% 100% 

Entretien courant structure 166 44 22 19 25 
 

30 20% 0% 

Grosses réparations / Entretien 479 842 1029 840 693 
 

840 21% 9% 

Frais de personnel 1407 1469 1466 1662 1879 
 

1 690 -10% 19% 

Taxe foncière sur les propriétés bâties 583 644 652 703 613 
 

660 8% 7% 

Autres Taxes et Impôts 470 410 436 497 361 
 

360 0% 4% 

Autres charges d'exploitation 1032 971 1267 1105 1113 
 

1 110 0% 12% 

II - TOTAL DES CHARGES 4 137 4 380 4 872 4 826 4 684 50% 4 690 0% 51% 

III - CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT (I - II) 5 309  4 926 4 116  4 234  4 606  50% 4 430  -4%  49%  

IV - ANNUITES DES EMPRUNTS 3389 3473 3167 3182 3047 33% 3 032 0% 33% 

V - AUTOFINANCEMENT BRUT DE L'EXPLOITATION COURANTE  ( III - IV)  1 920  1 453  949  1 052  1 559 17% 1 398 -10% 15% 

VI - AUTOFINANCEMENT AFFECTE AUX GROSSES REPARATIONS/GROS ENTRETIEN -88 390 182 67 80 
 

80   1% 

VII - AUTOFINANCEMENT AFFECTE A LA PROVISION POUR CREANCES DOUTEUSES             0   0% 

VIII - LES INTERETS DE PREFINANCEMENT PLUS - CDC             0   0% 

IX - AUTRES DOTATIONS/REPRISES -100 -251 87 92 235 
 

-85   -1% 

X - IMPOTS SUR LES SOCIETES           
 

    0% 

XI - RESULTAT EXCEPTIONNEL (hors cessions de patrimoine et subv virées ) 39 116 22 -19 -489 
 

53   1% 

XII - (EXCEDENT) INSUFFISANCE DES           
 

      

AMORTISSEMENTS TECHNIQUES (At-Af)  A.T./A.F.= 1,05 88 257 -18 -80 -146 
 

-436   -5% 

XIII - RESULTAT NET           
 

      

(SOMME DE V à XII) 1 859 1 965 1 222 1 112 1 239 13% 1 010 -18% 11% 
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 En ce qui concerne les dépenses et charges visées à l'article 39-4 et 39-5 du C.G.I. 

 
Nous vous demanderons, conformément aux dispositions légales applicables, d’approuver spécialement le montant des dépenses visées à l’article 39-4 du code général 
des impôts, correspondant à la quote-part des loyers non déductibles sur des voitures particulières, pour un montant de 6.685€. 

 
 En ce qui concerne les informations sur les délais de paiement fournisseurs 

 (en K euros) 

Dettes non échues 

Dettes échues ii 
Moins de                  

30 jours 
i
 

De 30 à 60 jours 
i
 Plus de 60 jours

 i
 

Au 

31.12.19 

Au 

31.12.20 

Au 

31.12.19 

Au 

31.12.20 

Au 

31.12.19 

Au 

31.12.20 

Au 

31.12.19 

Au  

31.12.20 

Total des 

dettes 

fournisseurs  
121 383 122 959 226 318 293 422 38 061 43 684 5 265 34 348 

dont 

fournisseurs 

étrangers 

        

dont comptes 

inter sociétés 
        

 
i  Délais de paiement prévus.  
ii Totalité des dettes échues quel que soit le délai de paiement initialement prévu.  

 

 

 

A/C de 2016, la ligne « entretien courant » ne concerne que la structure – les entretiens des Activités locatives étant comparables aux entretiens 2019. 
L’autofinancement de l’exploitation courante est un indicateur que l’on retrouve dans notre processus de certification. 
Sa valeur cible étant de 12 %, le taux 2020 est de 17 %, hors impact RLS il serait de 20 %.  
Pour l’exercice 2021, nous estimons qu’il perdra 2 % hors plus-value de cession (la date de vente du local Verdi étant inconnue à ce jour).  
L’impact de la RLS est de 3 % de notre autofinancement en 2020.  
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II. PROGRES REALISES ET DIFFICULTES RENCONTREES 
TABLEAU DE SYNTHESE DE LA STRUCTURE FINANCIERE AU 31/12/2020 

          Sous-Totaux Totaux 

  
    

€ € 
I SITUATION NETTE 

  
  23 746 095 

  Capital social 
   

1 000 000   

  Réserves et Report à nouveau 
  

21 507 063   

  Résultat de l'exercice 
   

1 239 032   
II EXCEDENT (INSUFFISANCE) DE FINANCEMENT   -20 570 726 

  Immobilisations de structure 
  

-1 700 590   

  Réserves foncières 
   

0   
  Immobilisations en concession 

  
0   

  Immobilisations locatives (hors préliminaires et abandonnées) -18 870 136   

  Emprunts et subventions non affectés 
  

0   

III EXCEDENT (INSUFFISANCE) DES AMORTISSEMENTS    
  TECHNIQUES SUR LES AMORTISSEMENTS FINANCIERS  -1 860 130 

  Dont A.C.N.E.  900 000 (montant estimé ou réel)     

IV POTENTIEL FINANCIER (*) 

 

    1 315 239 

V AUTRES RESSOURCES SEMI-PERMANENTES   937 825 

  Provision pour gros entretien 
 

213 127   
  Autres provisions à caractère de réserve 

 
148 234   

  Avances des associés 
   

0   

  Autres ressources 
   

0   

  Dépôts de garantie des clients 
  

576 464   
VI FONDS DE ROULEMENT LONG TERME (**)   2 253 064 

VII EXCEDENT (INSUFFISANCE) DE FINANCEMENT     

   DES OPERATIONS PRELIMINAIRES ET ABANDONNEES  0 
VIII EXCEDENT (INSUFFISANCE) DE FINANCEMENT     

  PROMOTION IMMOBILIERE 

 
  0 

IX EXCEDENT (INSUFFISANCE) DE FINANCEMENT     

  CONCESSIONS D'AMENAGEMENT 

 
  0 

X EXCEDENT (INSUFFISANCE) DE FINANCEMENT     

  OPERATIONS POUR COMPTE - MANDATS   0 

XI RESSOURCES (BESOIN) EN PROVENANCE DU     
  FONDS DE ROULEMENT D'EXPLOITATION   1 025 600 

XII SOLDE DES COMPTES "COLLECTIVITES LOCALES"  0 

XIII EXCEDENT (INSUFFISANCE) DE TRESORERIE GENERE(E)    

  PAR L'ACTIVITE DE CONSTRUCTION LOCATIVE (1)  2 080 303 
XIV TOTAL TRESORERIE AU 31/12/2020 : 

  
  5 358 967 

 
Le potentiel financier à terminaison 
Détermination selon méthode « harmonia FD EPL »  

 
La réalisation des engagements pris en 2009 par la Direction 

Générale, qui furent alors présentés dans le PSP 2009-2015, est 

respectée sur l’ensemble des points : 

 

- Maintien d’une marge nette supérieure à 12 %  
(cf. supra le « Tableau de synthèse de l’exploitation ») 

 

- Revenir à un potentiel financier > 0   

(il était de +1 million d’euros au 31/12/2015 et de 2,1 
millions d’euros en 2017 et de 2 millions en 2018). 

 
 
Cette consolidation financière opérée ces 4 dernières années 
nous permet des réhabilitations lourdes sur 458 logements de 
2018 à 2024 et la production de 67 logements de 2019 à 2022 
pour une enveloppe de 23 millions d’euros dont 3,5 millions 
d’euros de fonds propres. 

 
Notre niveau d’effort d’investissement nous oblige à procéder à 
des arbitrages quant aux investissements non prévus dans notre 
PSP 2019. 
 
Le potentiel financier à terminaison est à + 1.315 K€ 
 
 
 
(*)     Equivaut au solde anciennement intitulé « excédent (ou 

insuffisance) de fonds propres ». 

(**)    Il s’agit de la notion utilisée plus largement par la profession et 
qui correspond à notre ancien potentiel financier. 
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III. MODE DE PRESENTATION DES COMPTES ET METHODES D’EVALUATION 

 

Les comptes qui vous sont soumis ont été établis conformément aux principes définis par le code de commerce et la réglementation en vigueur résultant des 
arrêtés du Comité de la réglementation comptable. 

 

 

 

 

IV. EVENEMENTS IMPORTANTS SURVENUS DEPUIS LA CLOTURE DE L’EXERCICE ECOULE 

 
 
 « néant » 

 
 
 

V.     EVOLUTION PREVISIBLE DE LA SOCIETE  
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



20 
 

SYNTHESE DES RESULTATS PREVISIONNELS- Simulation de base n° 5- 2019 à 2028 

En k€ 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 

Loyers patrimoine de référence 6 800 6 958 6 991 7 037 7 084 7 130 7 177 7 225 7 272 7 320 7 369 

Loyers des opérations nouvelles 
 

7 29 69 247 415 419 423 427 431 435 

Loyers théoriques logements 6 800 6 965 7 020 7 106 7 331 7 545 7 596 7 648 7 699 7 751 7 804 

Pertes de loyers / vacants -68 -70 -70 -70 -71 -71 -72 -72 -73 -73 -74 

Loyers quittancés logements 6 732 6 895 6 950 7 036 7 260 7 474 7 524 7 576 7 626 7 678 7 730 

Redevances Foyers 1 472 1 472 1 487 1 502 1 517 1 532 1 547 1 563 1 578 1 594 1 610 
Autres loyers 475 425 373 382 391 400 409 419 429 439 449 

Total loyers 8 679 8 792 8 810 8 920 9 168 9 406 9 480 9 558 9 633 9 711 9 789 

Autres produits 30 30 30 30 30 30 30 30 30 30 30 
Marges sur autres activités 60 60 51 52 53 54 55 56 57 59 60 
Produits financiers 30 30 30 30 30 30 30 30 30 30 30 

Produits courants 8 799 8 912 8 921 9 032 9 281 9 520 9 595 9 674 9 750 9 830 9 909 

Annuités patrimoine de référence -3 261 -3 155 -2 929 -2 750 -2 750 -2 700 -2 600 -2 600 -2 500 -2 500 -2 500 
Annuités des travaux immobilisés identifiés logts et foyers 

 
-179 -179 -381 -462 -522 -587 -873 -873 -873 -873 

Annuités des opérations nouvelles logts et foyers 
 

0 0 -107 -296 -296 -296 -296 -296 -296 -296 
Total annuités emprunts locatifs -3 261 -3 334 -3 108 -3 238 -3 508 -3 518 -3 483 -3 769 -3 669 -3 669 -3 669 

Solde après annuités 5 538 5 578 5 813 5 794 5 773 6 002 6 112 5 905 6 081 6 161 6 240 

TFPB -652 -652 -623 -673 -684 -695 -706 -717 -729 -740 -752 

Solde après annuités et TFPB 4 886 4 926 5 190 5 121 5 089 5 307 5 406 5 188 5 352 5 421 5 488 

Maintenance courante -900 -670 -508 -671 -682 -693 -704 -715 -731 -748 -760 
Gros entretien -495 -400 -407 -414 -421 -428 -435 -443 -450 -458 -466 

Maintenance du parc (y compris régie) -1 395 -1 070 -915 -1 085 -1 103 -1 121 -1 139 -1 158 -1 181 -1 206 -1 226 

Solde aprés annuités TFPB et maintenance 3 491 3 856 4 275 4 036 3 986 4 186 4 267 4 030 4 171 4 215 4 262 

Frais de personnel -1 535 -1 690 -1 734 -1 779 -1 825 -1 873 -1 921 -1 971 -2 023 -2 075 -2 129 
Correction régie d'entretien 320 320 325 330 336 341 346 352 358 363 369 
Frais de gestion -880 -804 -803 -815 -829 -842 -855 -869 -883 -897 -911 
Charges non récupérées -14 -14 -14 -14 -14 -14 -14 -14 -15 -15 -15 
Intérêts des autres emprunts -28 -18 -7 -2 0 0 0 0 0 0 0 
Autres charges -388 -442 -479 -489 -498 -508 -518 -528 -539 -549 -560 
Coût des impayés -43 -62 -88 -89 -64 -66 -66 -67 -67 -68 -69 

AUTOFINANCEMENT COURANT 923 1 146 1 475 1 178 1 092 1 224 1 239 933 1 002 974 947 

en % des loyers 10,6 13 16,8 13,2 11,9 13 13,1 9,7 10,4 10 9,7 

Taux moyen de vacance 1 1 1 1 1 1 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 

  

           POTENTIEL FINANCIER début d'exercice à terminaison (OS)   2 054 1 171 1 526 1 367 1 724 2 270 2 518 2 750 3 039 3 288 

Autofinancement exploitation courante   1 146 1 475 1 178 1 092 1 224 1 239 933 1 002 974 947 
Eléments exceptionnels d'autofinancement 

 
0 50 0 0 0 0 0 0 0 0 

Affectation à la PGE 
 

67 76 -4 -4 -4 -4 -4 -4 -4 -4 
Fonds propres investis en locatifs 

 
-2 109 -1 251 -1 335 -731 -674 -987 -697 -709 -721 -733 

Remboursements en capital emprunts non locatifs 
 

13 5 2 0 0 0 0 0 0 0 

POTENTIEL FINANCIER en fin d'exercice à terminaison (0S) 2 054 1 171 1 526 1 367 1 724 2 270 2 518 2 750 3 039 3 288 3 498 

Provision pour gros entretien 360 293 217 220 224 228 232 236 240 244 248 
Dépôts de garantie 575 575 575 588 606 606 606 606 606 606 606 

FONDS DE ROULEMENT LONG TERME à terminaison (OS) 2 989 2 039 2 318 2 175 2 554 3 104 3 356 3 592 3 885 4 138 4 352 
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CONCLUSION 
 

Les grands enjeux du Foyer Moderne pour les années à venir 
 

 

REHABILITATIONS 

N° groupe Nom 
Nom de la 

tranche 
Nbre logts 

Surface 

quittancée 

Année 

OS 
Année  Prix de revient 

Fonds propres 

investis 
Subventions Total Emprunts 

1 003 KLEBER 
 

60 5 743 2017 2018 3 289,000 € 590,000 € 259,000 € 2 440,000 € 

1 002 SELESTAT 
 

20 2 108 2018 2018 1 158,000 € 185,000 € 93,000 € 880,000 € 

1 010 PROVENCE FENETRES 70   2019 2019 626,000 € 186,000 € 0,000 € 440,000 € 

1 004 JOFFRE 
 

72 7 178 2019 2020 2 975,000 € 233,000 € 676,000 € 2 066,000 € 

1 006 LOUIS PASTEUR FENETRES 60   2019 2020 537,000 € 157,000 € 0,000 € 380,000 € 

1 012 POITOU FENETRES 60   2019 2020 537,000 € 157,000 € 0,000 € 380,000 € 

1 014 MALTERIE FENETRES 43   2019 2020 538,000 € 80,000 € 0,000 € 458,000 € 

1 017 STEIN FENETRES 33   2019 2020 412,000 € 60,000 € 0,000 € 352,000 € 

1 005 RUE 23 NOVEMBRE 
 

40 3 949 2019 2021 1 608,000 € 98,000 € 370,000 € 1 140,000 € 

1 015 VOGELAU 
 

32 3 921 2021 2022 1 207,000 € 60,000 € 121,000 € 1 026,000 € 

1 009 RPA PAQUERETTES 
 

67 5 548 2022 2023 1 287,000 € 64,000 € 129,000 € 1 094,000 € 

1 001 RAPP I 
 

60 6 041 2024 2025 2 521,000 € 126,000 € 252,000 € 2 143,000 € 

1 007 RAPP II - III 
 

70 7 087 2024 2025 2 941,000 € 147,000 € 294,000 € 2 500,000 € 

   
                

  
Terminés 80          4 447 000 €      775 000 €      352 000 €       3 320 000 €  

  
Engagés 378          7 233 000 €      971 000 €   1 046 000 €       5 216 000 €  

  
Non engagés 229          7 956 000 €      397 000 €      796 000 €       6 763 000 €  

  
Totaux 687        19 636 000 €    2 143 000 €    2 194 000 €     15 299 000 €  

 

 

CONSTRUCTIONS NEUVES 

Opération n° Nom 
Nature de 

l'opération 
Nbre logts 

Surface 

quittancée 

Année 

OS 
Année  Prix de revient  

Fonds 

propres 
Subv. Coll.Loc Total Emprunts 

1 076 Fischer T1 Neuf (Neuf) 30 2 320  2019 2021 5 108 000 € 1 221 000 € 252 000 € 3 635 000 € 

1 077 Fischer T2 Neuf (Neuf) 37 2 837  2020 2022 6 353 000 € 469 000 € 246 000 € 5 638 000 € 

  
Engagés         11 461 000 € 1 690 000 € 498 000 € 9 273 000 € 

  
Totaux 67 5 157     11 461 000 € 1 690 000 € 498 000 € 9 273 000 € 

           

 

Total général 

investissements   754       31 097 000 € 3 833 000 € 2 692 000 € 24 572 000 € 
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Rappel des enjeux : 

Le Foyer Moderne ambitionne la réhabilitation de 687 logements d’ici à 2028. 

Les simulations réactualisées sont établies sur les critères de financement qui se répartissent globalement ainsi :   

- 12 % de fonds propres 

- 8 % de subventions 

- 80 % d’emprunts 

 

Le remplacement de l’ensemble des fenêtres et menuiseries extérieures de 266 logements au Marais est planifié, à fin 2020 190 logements sont terminés. 

Les arbitrages se font également en fonction des opportunités nouvelles qui surgissent çà et là, comme des taux bonifiés, des exonérations spécifiques de TFPB etc.  

 

A fin 2019, 80 logements sont réhabilités, et 112 (Joffre et 23 Novembre) sont engagés. 

 

La production neuve des 67 logements du site Fischer est aussi amorcée. 

 

Il est par ailleurs alloué une enveloppe de 600.000 euros annuels au titre du renouvellement de composants. Le changement de la pompe à chaleur rue de Bretagne 

(400.000 €) fera l’objet d’un financement spécifique. 
On attire particulièrement l’attention sur le fait que les marges nettes d’autofinancement ne pourront à l’avenir que diminuer, étant donné que les taux du livret A sont au 

plancher et que nos investissements projetés en réhabilitation ne sont pas créateurs de produits nouveaux. 

 

La Loi ELAN, et plus particulièrement la Réduction du Loyer de Solidarité (RLS), a obligé notre profession à reconsidérer ses investissements futurs dans le respect des 
fondamentaux financiers dont les principaux indicateurs sont l’autofinancement de l’exploitation courante et le potentiel financier à terminaison des opérations. 
Le montant de la RLS en 2018 de 252.000€ et 293.000 € en 2019 et 400.000 € en 2020 prive le FMS d’un investissement correspondant au remboursement d’un prêt de 
7.000.000€ sur 35 ans. 
 
 
Nos projections présentées à moyen terme intègrent les réhabilitations lourdes de Rapp 1 et 2-3 ainsi que la Résidence pour personnes âgées pour 5.870 K€, mais 
n’intègrent pas des opérations nouvelles non identifiées. 
 
La production de 25 logements sur le site « ST Junien » est également envisagée, pour un cout global de l’ordre de 4.200 K€. 
 
Des arbitrages seront à faire si nous devions privilégier la production neuve afin de prioriser la constitution de recettes nouvelles et répondre aussi aux besoins de la 
population. 
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En outre, la Loi ELAN nous oblige à rejoindre sous la forme d’une SAC (Société Anonyme de Coordination) un groupement d’organismes gestionnaires de plus de 12.000 
logements.  
 
Le FMS a choisi l’adhésion à la SC locale constituée par l’Office d‘HLM OPHEA et HABITATION MODERNE DE STRASBOURG, la SC Emha est créée, les comités de pilotage 
sont aujourd’hui en phase de constitution. Les projections financières proposées intègrent les critères retenus dans le règlement intérieur de la SC, qui nous obligent à 
maintenir les seuils suivants : 
 
 

Critères  

  Responsabilité de l'associé Responsabilité de l'associé et action de la société 

Objectifs  
Risque mineur  

Niveau de vigilance 1 
Risque modéré 

Niveau de vigilance 2 
Risque majeur 

Niveau d'alerte 1 
Risque très significatif 

Niveau d'alerte 2 

  
La situation est partagée au sein du comité de pilotage financier 

qui suit l'évolution de la situation. 

Le directoire et le conseil de surveillance sont informés sur la 

situation de l'associé. Un plan d'actions visant au rétablissement 

de la situation est défini. Sa réalisation fait l'objet d'un suivi 

spécifique. 

Autofinancement 
courant en % des 
loyers 

Supérieur à 5 % Entre 6 et 4 % Entre 4 et 3 % Inférieur à 3% Autofinancement négatif 

Annuité totale sur 
loyers 

Annuités inférieures à 
50% 

Entre 40 et 45 % Entre 45 et 50% Entre 50 et 55 % Supérieur à 55 % 

Cout annuel de 
l'impayé 

Inférieur à 2% Entre 1,5 et 2 % Entre 2 et 2,5 % Entre 2,5 % et  4 % Supérieur à 4 % 

Impayés (stock) Inférieur à 8 % Entre 7,5 et 8 % Entre 8 et 8,5 % Entre 8,5 et 9 % Supérieur à 9 % 

Vacance (hors 
démolitions) 

inférieur à 5% Entre 4,5 et 5 % Entre 5 et 5,5 % Entre 5,5 et 6 % Supérieur à 6 % 

trésorerie  
Supérieure à 4 mois de 

loyer 
Entre 5 et 4 mois de loyer Entre 4 et 3 mois de loyer Inférieur à 3 mois de loyer Inférieur à 2 mois 

Potentiel financier à 
terminaison 

Supérieur à 1000 Euros Entre 800 et 1000 euros Entre 800 et 500 euros Inférieur à 500 euros Négatif  

 
Avec la crise de la Covid-19, nous avons assisté à des changements dans nos manières de travailler et dans notre organisation, cette année fut particulièrement difficile 
pour les équipes qui ont souffert comme tout à chacun des impacts psychologiques et organisationnels, dans un contexte d’absentéisme bien plus marqué qu’à l’ordinaire. 
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Impact spécifique de la crise sanitaire COVID 19 :  

 

Avec la crise de la Covid-19, nous avons assisté à des changements dans nos manières de travailler et dans notre organisation, ceci s’imposera à nous dans les mois à venir. 
 

1- Sur le plan financier 

L’impact est surtout concentré sur l’aggravation des impayés déjà préexistants, du fait de la suspension des expulsions décidées par l’état. 
Le nombre de dossiers en impayés est lui constant, mais le montant de la dette des locataires qui étaient en instance d’expulsion se trouve accrue. 

 

2- Sur le plan organisationnel 

La dispersion des salariés durant plusieurs mois, certains en maladie pour garde d’enfants, certains en chômage partiel et d’autres en télétravail, a rendu plus 

difficile la communication et la poursuite normale des activités. 

Le recours massif aux échanges par mails a tendu la charge de travail des personnes présentes sur le lieu de travail. Une organisation nouvelle est à penser 

notamment sur le suivi du traitement des mails et l’intégration du télétravail et de la visioconférence dans nos habitudes à venir. 

 

3- Sur le plan psychologique 

Les situations d’isolement induites par les confinements ont été en grande partie constitutives d’un absentéisme important (12%) en 2020. Des situations de 

souffrance ont été rapportée sont certaines se poursuivent en 2021. 

 

VI. FILIALES ET PARTICIPATIONS 
 
En vertu de l'article L 233 – 6 du code de commerce, nous vous indiquons que notre société, au cours de l’exercice écoulé, n'a acquis ou souscrit aucune participation dans 
une autre société et ne possède à la clôture de l’exercice aucune filiale, ni aucune participation significative. 

 

 

VII. RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT 
 
Notre société n’est pas concernée par ces dispositions. 
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PROJETS DE RESOLUTIONS 

DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

 
 
 
APPROBATION DES COMPTES  

L’Assemblée Générale des Actionnaires, après avoir entendu la lecture du Rapport de la Direction Générale et celui du Commissaire aux Comptes, approuve le bilan, le 
Compte de Résultat, arrêtés au 31 décembre 2020, tels qu'ils viennent de lui être présentés, et se soldant par un excédent de 1.239.032,04 € 

L’Assemblée Générale des Actionnaires donne quitus entier et sans réserve aucune au Directeur Général de la Société pour sa gestion durant la période allant du 1er 
Janvier au 31 Décembre 2020. 

 
AFFECTATION DU RESULTAT 

L’affectation du résultat que nous envisageons est conforme à la loi et à nos statuts. 

Nous proposons d’affecter le bénéfice de l’exercice s’élevant à 1.239.032,04 € de la façon suivante :  

Le résultat de l’activité agréée s’établit à 1.293.850,94 € qui sera incorporé dans les réserves des activités agrées 

Le résultat de l’activité non agrée s’établit à – 54.818,90€ affecté au report à nouveau déficitaire des activités non agrées. 

 

RAPPEL DES DIVIDENDES DISTRIBUES 

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du CGI, nous vous rappelons qu’il n’a été distribué aucun dividende au titre des trois exercices précédents. 

 

RAPPORT SPECIAL DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 

L’Assemblée Générale des Actionnaires, après avoir entendu la lecture du Rapport Spécial du Commissaire aux Comptes sur les conventions visées par l'Article L.223-19 du 
Code du Commerce, approuve ledit Rapport ainsi que les opérations qui y sont mentionnées. 
 

L’Assemblée Générale des Actionnaires entérine les décisions prises en Conseil d’Administration lors des séances des 23 mars 2021 et 25 mai 2021. 
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NOMINATION DU DIRECTEUR GENERAL 

 
Transition du poste de Directeur Général au Foyer Moderne 

L’Assemblée Générale des Actionnaires entérine la décision prise en Conseil d'Administration du 23 mars 2021 : 
- qui prend acte du départ à la retraite de Pierre STAUB Directeur Général à compter du 1er juillet 2021 
- qui autorise M. Pierre STAUB à racheter le véhicule de fonction et  le vélo électrique,  à conserver son ordinateur portable et son téléphone portable, pour un 

montant de 10.000€ 
- qui approuve la nomination de M. Sébastien EHRET à compter du 1er juillet 2021* aux fonctions de Directeur Général selon les modalités précisées en séance 
- qui approuve les modalités contractuelles de la nomination de M. Sébastien EHRET à compter du 1er juillet 2021* aux fonctions de Directeur Général pour un 

montant annuel global de 115.000€ (avec les avantages en nature valeur 2021 tel qu’expliqué en séance) : 
*disposition modifiée supra 

 
Rémunération du Directeur Général  

L’Assemblée Générale des Actionnaires entérine la décision prise en Conseil d'Administration du 23 mars 2021 de nommer Monsieur Sébastien EHRET au poste de 
Directeur Général du Foyer Moderne de Schiltigheim, il est proposé à l’Assemblée générale que son contrat de travail actuel fasse l’objet d’une suspension pour la 
durée de son mandat social. 
Au titre de la rémunération de son mandat social, il est proposé à l’Assemblée générale qu’il perçoive une rémunération se décomposant de la manière suivante : 
Une rémunération mensuelle brute de 7198.95 Euros versée sur 13 mois.  
Cette rémunération sera amenée à évoluer dans les mêmes proportions que si le contrat de travail de Monsieur Sébastien EHRET avait été maintenu, c’est-à-dire 
notamment, en application de l’accord du 16 décembre 1968 portant sur le statut du personnel et d’usages, une augmentation proportionnelle à l’augmentation de la 
valeur du point dont le montant sera fixé par le Conseil d’Administration ; 
Une prime annuelle de rendement égale à un mois de salaire brut ; 
Une indemnité de fonction annuelle égale à un mois de salaire brut ; 
Une prime d’ancienneté égale à 1% de sa rémunération brute perçue à chaque date anniversaire de sa nomination ; 
Une prime qualité d’un montant de 450 euros nets par an ; 
La mise à disposition d’un véhicule de fonction ; 
Souscription d’un contrat de garantie chômage des dirigeants auprès de la GSC - « Formule 24 mois – 70% » (Ce montant s’élève actuellement à 387.97 euros/mensuel. 
Ce montant pourra faire l’objet d’une modification en fonction des options souscrites. Le montant de l’avantage en nature reste donc à définir). 
Monsieur Sébastien EHRET ne pourra bénéficier : 
Des Tickets Restaurants.  
 

Rattachement du Directeur Général a la mutuelle et la prévoyance collective des salaries 
 L’Assemblée Générale des Actionnaires entérine la décision prise en Conseil d'Administration du 23 mars 2021 de rattacher Monsieur Sébastien EHRET en sa qualité de 
mandataire social au contrat de mutuelle et de prévoyance souscrit par le Foyer Moderne de Schiltigheim au profit de l’ensemble du personnel.  
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Garantie d’emploi 
L’Assemblée Générale des Actionnaires entérine la décision prise en Conseil d'Administration du 23 mars 2021 qu’en cas de révocation, le contrat de travail de 
Monsieur Sébastien EHRET ne pourra être rompu par la Société pendant une période de douze mois.  
Durant cette période, ledit contrat de travail, antérieurement suspendu, ne pourra faire l’objet d’une rupture qu’en cas d’accord des parties, de faute grave de 
Monsieur Sébastien EHRET, ou de force majeure.  
 

Indemnité de licenciement 
L’Assemblée Générale des Actionnaires entérine la décision prise en Conseil d'Administration du 23 mars 2021 qu’en cas de révocation de M. Ehret pour ses fonctions 
de mandataire (Directeur Général), ce dernier retrouvera son contrat de travail relatif à son poste de Responsable du service technique suspendu le 1er juillet 2021.* 
Si le Foyer Moderne de Schiltigheim souhaite rompre ce contrat de travail, sans avoir identifié de faute grave ou lourde de la part de M. Ehret, la société s’engage à lui 
verser, en sus de l’indemnité légale ou conventionnelle à laquelle son ancienneté ouvrirait droit, une indemnité de licenciement supra légale égale à 6 mois de salaire 
brut. La base de calcul de cette indemnité sera constituée de la moyenne des rémunérations perçues au cours des 12 mois précédents la notification du licenciement.  

*disposition modifiée supra 

 
Passation du poste de Directeur Général au Foyer Moderne 

L’Assemblée Générale des Actionnaires entérine la décision prise en Conseil d'Administration du 25 mai 2021, que pour des raisons pratiques, Monsieur Sébastien EHRET 
sera nommé Directeur Général de la Société Le Foyer Moderne de Schiltigheim en remplacement de Monsieur Pierre STAUB, à l’issue de l’Assemblée Générale des 
Actionnaires du 24 juin 2021. 

Conformément à la décision du Conseil d’Administration du 23 mars 2021, Monsieur STAUB reprendra ses anciennes fonctions de Responsable de l’aménagement et du 
développement jusqu’au 30 juin 2021, dernier jour d’activité avant son départ à la retraite.  

 
 
NOMINATION D’UNE ADMINISTRATRICE 

 
L’Assemblée Générale des Actionnaires, suite au Conseil d’Administration du 25 mai 2021, entérine le remplacement de M. Francis WEBER par Mme Hélène PENNEC en tant 
que représentant de AUCHAN France, administratrice présente en conseil d’administration et dans les commissions d’appels d’offres et d’attributions de logement. 
 

 
Le débat va être ouvert après lecture des rapports du commissaire aux comptes. 

Nous sommes à votre disposition pour vous donner toutes les précisions complémentaires ou les explications que vous jugeriez utiles. 

Si nos propositions reçoivent votre agrément, nous vous invitons à approuver par votre vote les résolutions qui vous sont proposées. 

 

Le Président du Conseil d’Administration 
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PROTOCOLE TRANSACTIONNEL 
(En application des articles 2044 et suivants du Code Civil) 

 
Marché public n° 18 010-02 du 2 mars 2018 

 
Déconstruction et reconstruction de la maison alsacienne « Dietrich » 

 
Titulaire : CASALE S.A.R.L., Molsheim (67120) 

 
Entre :  
 
La Ville de Schiltigheim, représentée par sa Maire, Madame Danielle DAMBACH, dûment habilitée aux fins 
des présentes en vertu des délibérations du Conseil municipal du 9 juin 2020 – 2ème point du jour et du 9 
novembre 2021 – 26e point du jour, prises en application de l’article L. 2122-22 du Code général des 
collectivités territoriales,  
 
D’une part,  
 
Et  
 
La société CASALE S.A.R.L., représentée par son Gérant en exercice, Monsieur Gilles TILLEMENT, 
demeurant au 12 de la route industrielle de la Hardt à Molsheim (67120),  
 
D’autre part,  
 
Il est préalablement exposé ce qui suit :  
 
Dans le cadre de son projet de déconstruction et de reconstruction de la maison alsacienne « Dietrich », la 
Ville de Schiltigheim a conclu un marché public, référencé 18 010-02 et notifié le 15 mars 2018, à la société 
CASALE S.A.R.L. de Molsheim (67120) pour le lot n° 02 « gros-œuvre » de cette opération de travaux, et ce 
pour un montant initial de 163 197,10 € HT.  
 
Par décision du 13 juillet 2020, le pouvoir adjudicateur a résilié ledit contrat public pour un motif d’intérêt 
général ouvrant le droit, pour cette société, à percevoir une indemnité de résiliation conforme aux 
stipulations règlementaires de l’article 46.4 du cahier des clauses administratives générales, applicable aux 
marchés de travaux. 
 
Par suite, cet opérateur économique a fait valoir son droit à indemnisation à hauteur de 8 159,86 € HT, et a 

présenté un décompte de prestations, engagées par lui sur ce chantier, pour un montant global de 34 815,53 
€ TTC, incluant diverses interventions préalables au démarrage des travaux, pour un coût total de 7 200,00 
€ HT (8 640,00 € TTC), et une perte d’activité évaluée, par lui, à 26 175,53 € HT. De son côté, le pouvoir 
adjudicateur lui a expressément demandé de fournir tous les justificatifs nécessaires pour attester du bien 
fondé de ses dépenses.  
 
C’est dans ce contexte que les parties contractantes se sont rapprochées, et ont décidé, d’un commun accord, 
d’arrêter le montant définitif de cette indemnité de résiliation par la conclusion du présent protocole.  
 
En conséquence de quoi, ladite indemnité, au profit de l’entreprise titulaire, est donc arrêtée à la somme 

finale de 42 975,39 € TTC. 
 
Ceci étant exposé,  
 
Les parties conviennent des dispositions suivantes :  
 
ARTICLE 1 : Objet du protocole  
 
A la suite des échanges intervenus entre les parties, la Ville de Schiltigheim accepte de mandater à la société 
CASALE S.A.R.L., au titre de l’indemnité due à la résiliation de son contrat public n° 18 010-02, la somme 

totale de 42 975,39 € TTC, décomposée comme suit, sur son compte bancaire, ci-après mentionné ; ce 



versement de fonds ne pouvant intervenir qu’après visa du Contrôle de légalité et de sa notification à 
l’entreprise. 
 
Compte bancaire : 
 

 Ouvert au nom de : Ets CASALE ; 

 Institut bancaire : SOCIETE GENERALE. 
 
Décomposition de la somme totale, due au titre de l’indemnité de résiliation et des prestations diverses : 
 

 Montant de l’indemnité de résiliation : 8 159,86 € HT ; 

 Montant dû à la perte d’activité : 26 175,53 € HT ; 

 Montant des diverses interventions préalables au démarrage des travaux :  
- Montant total HT : 7 200,00 €  
- Montant total de la TVA : 1 440,00 € ; 
- Montant total TTC : 8 640,00 €  

 
ARTICLE 2 : Concessions réciproques  
 
La Maîtrise d’ouvrage accepte de verser à la société CASALE S.A.R.L les montants indiqués.  
 
La société accepte, quant à elle, ce règlement, et se déclare intégralement remplie de ses droits indemnitaires 
à l’égard de la Ville de Schiltigheim pour ce qui concerne la résiliation de son marché public n° 18 010-02.  
 
ARTICLE 3 : Caractère transactionnel  
 
Chaque partie se déclarant pleinement informée de ses droits, le présent acte vaut transaction au sens et en 
application des articles 2044 et suivants du Code civil, et notamment l’article 2052 aux termes duquel les 
transactions ont, entre les parties, autorité de la chose jugée en dernier ressort.  
 
ARTICLE 4 : Frais et honoraires  
 
Chacune des parties conserve à sa charge l’intégralité des frais et honoraires afférents au protocole 
transactionnel, ainsi que ceux antérieurs à sa signature, et ce qu’elle qu’en soit l’origine.  
 
ARTICLE 5 : Entrée en vigueur  
 
Le protocole entrera en vigueur dès lors qu’il sera signé des deux parties contractantes, et que le visa du 
contrôle de légalité de la Préfecture du Bas-Rhin aura été obtenu. 
 
Le présent protocole sera établi en deux exemplaires originaux destinés à chacun des signataires.  
 
ARTICLE 6 : Litiges  
 
La présente transaction met définitivement fin au différend entre les deux parties contractantes, et 
l’indemnité est acquittée par la Ville de Schiltigheim pour solde de tout compte.  
 
 
Fait à Schiltigheim, le ……………………  
 
 

Pour la société CASALE S.A.R.L, 
 
 

Monsieur Gilles TILLEMENT, Gérant : 
 
 
 

Pour la Ville de Schiltigheim, 

 
 

Madame Danielle DAMBACH, Maire : 
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